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RÉSUMÉ 

La santé et la sécurité des individus et des populations sont étroitement liées aux conditions 
météorologiques et climatiques par l’intermédiaire de phénomènes extrêmes tels que les vagues 
de chaleur, cyclones, inondations et sécheresses. Les conditions météorologiques et climatiques 
exercent également une forte influence sur l’occurrence et la propagation de maladies infectieuses 
parmi les plus importantes, notamment les diarrhées, le paludisme et d’autres maladies à 
transmissions vectorielle et hydrique, qui touchent en particulier les populations les plus pauvres. 
Fondamentalement, les conditions climatiques influent sur les avantages que nous tirons des 
écosystèmes naturels ou aménagés, et qui sont essentiels pour la santé des populations, 
notamment l’approvisionnement en eau douce et la production agricole, qui déterminent l’accès à 
la nourriture et à l’eau potable ou encore la possibilité de se loger. Les phénomènes 
météorologiques extrêmes, la variabilité du climat et les changements climatiques à long terme 
posent d’importants défis au niveau de la performance et de la gestion des systèmes de santé et 
des services de soins. 

Les milieux mondiaux de la santé ont pris ces risques au sérieux et se dirigent actuellement à tous 
les niveaux vers une identification et une gestion systématique des risques liés aux changements 
climatiques pour la santé. L’Assemblée mondiale de la Santé, qui réunit les Ministres de la Santé 
des États membres de l’Organisation des Nations Unies, a adopté en 2008 une résolution clé sur 
la protection de la santé contre les changements climatiques (WH61.19), donnant lieu à un plan de 
travail sur le climat et la santé, reposant sur quatre piliers et approuvé par le Conseil (EB128). Une 
résolution spécifique adoptée en 2011 porte sur le renforcement des capacités nationales 
d’intervention en cas d’urgences sanitaires et de gestion des catastrophes pour gérer les risques 
de phénomènes extrêmes de nature météorologique et autre (WHA64.10). Les Ministres de la 
Santé ont traduit ces objectifs de portée mondiale en cadres et plans d’action régionaux et 
nationaux afin de gérer les risques liés au climat sous toutes ses formes, et ils soutiennent 
maintenant des politiques et programmes nationaux sur le climat et la santé, souvent avec un 
financement national et international pour l’adaptation aux changements climatiques. 
 
La communauté climatologique reconnaît aussi l’importance des liens entre le climat et la santé. 
La Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) spécifie les 
dommages causés à la santé humaine comme l’une des trois séries d’«effets néfastes» à éviter et 
propose d’utiliser différents outils, par exemple l’évaluation de l’impact sur la santé, pour étudier 
les effets de toute politique ou tout programme d’adaptation ou d’atténuation sur la santé. Le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a à la fois souligné les 
risques climatologiques multiples pour la santé et décrit le potentiel que présentent les 
informations météorologiques pour améliorer les systèmes d’alerte précoce aux risques 
météorologiques. Des systèmes et services de santé prenant en compte les informations sur le 
climat permettent non seulement de sauver des vies mais aussi d’utiliser plus rationnellement des 
ressources limitées en déterminant et en ciblant les populations les plus exposées dans les zones 
vulnérables et en développant les capacités du secteur de la santé et d’autres secteurs afin de 
gérer les risques pour la santé. Il existe une occasion d’améliorer la protection sanitaire en 
augmentant la résilience au climat du secteur de la santé à proprement parler et des secteurs 
déterminants pour la santé, notamment les ressources en eau, l’agriculture et la réduction des 
risques de catastrophes dans plusieurs secteurs. 
 
Jusqu’à récemment, il n’y avait pas d’approche globale et cohérente pour assister la gestion des 
risques climatiques pour la santé. La variabilité et l’évolution du climat étaient généralement 
considérés davantage comme une question d’environnement que de santé, on investissait très peu 
dans les aspects présentant un rapport entre le climat et la santé. Les projets sur la santé liés aux 
services climatologiques, qui ont été mis en place, étaient isolés et principalement «axés sur 
l’offre» donc sur les intérêts et les produits de services météorologiques ou instituts de recherche, 
plutôt que sur «la demande», c’est-à-dire sur les besoins des acteurs de la santé des pays en 
développement en matière de soutien à la prise de décisions. Cependant, bien que des projets liés 
au climat aient été engagés dans presque toutes les régions du monde, le secteur de la santé ne 
s’est pas encore organisé pour utiliser systématiquement les informations météorologiques dans 
ses activités ni pour intégrer les conditions climatiques dans les activités relatives à la santé et 
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dans les mécanismes de suivi et d’évaluation. Il s’agit là d’une occasion manquée d’améliorer les 
activités liées à la santé ainsi que l’évaluation et la surveillance des risques et de promouvoir une 
approche plus intégrée du développement durable. 

Le secteur mondial de la santé reconnaît et se félicite que depuis peu l’OMM s’attache dans une 
très large mesure à fournir un service à la société en s’appuyant sur les données ou prévisions 
qu’elle fournit habituellement. La troisième Conférence mondiale sur le climat de 2009 et le 
Congrès météorologique mondial de 2011 ont décidé de créer un Cadre mondial pour les services 
météorologiques (CMSC), avec la santé comme priorité aux côtés de la réduction des risques de 
catastrophes, l’agriculture et les ressources en eau. Le CMSC est désormais une priorité 
stratégique d’ensemble pour l’OMM, guidant ses travaux avec les services météorologiques 
nationaux. Le Cadre est également une occasion majeure pour le secteur de la santé d’établir une 
approche globale et stable permettant de mieux soutenir et informer les services chargés de la 
gestion des risques climatiques pour la santé. Les cinq piliers du Cadre sont liés à l’exemple 
représentatif sur la santé et à une application correcte de ses objectifs: observation et surveillance 
(OBS), Système d’information sur les services climatologiques (SISC), Recherche, modélisation et 
prévision (REC), Plate-forme d’interface utilisateur (PIU) et Renforcement des capacités (RC) 
(Figure 1). 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 - Les piliers du Cadre mondial pour les services climatologiques 
 
La Plate-forme d’interface utilisateur (PIU) est particulièrement pertinente pour le secteur de la 
santé car c’est la composante structurée du Cadre qui permet aux utilisateurs et à leurs 
représentants, aux climatologiques et aux prestataires de services climatologiques de travailler 
ensemble à l’échelle mondiale, régionale et nationale et à l’échelle des différentes communautés. 
En répondant à ses quatre objectifs (information en retour, dialogue, sensibilisation, ainsi que 
surveillance et évaluation), la PIU peut permettre et faciliter les activités liées au climat qui sont en 
cours et prévues dans l’exemple représentatif sur la santé. 
 
L’OMM a travaillé avec l’OMS et d’autres partenaires du secteur de la santé via des consultations 
et des réseaux d’experts pour définir comment l’OMM et le secteur de la santé peuvent contribuer 
au Cadre mondial et en bénéficier. Le secteur de la santé peut contribuer au Cadre mondial et en 
bénéficier via un mécanisme principal qu’est l’exemple représentatif sur la santé. Ce dernier est la 
traduction du Cadre mondial pour les services météorologiques dans le secteur de la santé. Il 
apporte une structure et des processus permettant d’identifier les besoins du secteur de la santé 
en matière d’informations sur le climat, du niveau mondial au niveau local, et de répondre à ces 
besoins. 
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L’exemple représentatif sur la santé a pour but d’améliorer les résultats en termes de santé et 
d’améliorer la gestion des risques liés au climat pour la santé, en ciblant, entre autres,  
quatre objectifs spécifiques: 
 
1. Renforcement de la communication et des partenariats entre les spécialistes du climat et 

de la santé à tous les niveaux, pour promouvoir une utilisation efficace des informations sur 
le climat dans le cadre de la politique, de la recherche et des pratiques conduites dans le 
domaine de la santé; 

 
2. Amélioration de la recherche sur la santé et le climat et preuve du lien entre le climat et la 

santé; 

 

3. Augmentation des capacités du secteur de la santé à accéder aux informations 

climatologiques et météorologiques, à les comprendre et à les utiliser de manière efficace 

afin de prendre des décisions concernant la santé; 

 

4. Prise en compte effective des données climatologiques et météorologiques dans les 

opérations de santé.  

 

Il existe des interdépendances évidentes entre les objectifs de l’exemple représentatif sur la santé 
et les cinq piliers du CMSC. Une mise en œuvre efficace du CMSC doit également renforcer la 
collaboration entre les secteurs. La PIU peut faciliter la mise en place de mécanismes officiels de 
collaboration entre les secteurs. Comme le montre la figure suivante, la réalisation de ces objectifs 
permet d’améliorer les opérations de santé et de mieux répondre aux objectifs et échéances fixés 
dans ce domaine.  

Dansle but de mieuxrépondreaux prioritéset aux échéancesfixéesdansle domainede la 
santé pour: 

RC, OBS, SISC, PIU

REC, RC, OBS, SISC, PIU

RC, OBS, SISC, PIU

PIU

Principauxliens avec les piliersdu Cadre

Gestiondes risquesdΩurgencessanitaireset de catastrophes ςContrôledes maladies infectieuses--
Nutrition, 

Qualité de lΩairτEau et assainissementςSystèmesde santéςAction humanitaireςAdaptation au 
climat

Évaluationdes 
risquesliésà la 

santé

Surveillance épidémiologique
et environnementale

intégrée

Prévention et gestion
des risquesdΩurgences

sanitaires

Prestationdes 
services de santé

Recherchesur la santé et le climat

Communication et partenariatssur la santé et le 
climat

Renforcementdes capacitéssur la santé et le climat

Prise en comptedes services climatologiquesdansles 
opérations de santé

Principalesopérationsde santé bénéficiant du succèsdu CMSC

Objectifsde lΩexemplereprésentatif
sur la santé

 

Un exemple représentatif sur la santé a été élaboré afin de proposer une série d’activités classées 
par ordre de priorité, permettant de parvenir aux buts, objectifs et résultats visés (voir Tableau 1). 
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VUE DôENSEMBLE 
Buts, objectifs et r®sultats de lôexemple repr®sentatif sur la sant® 

But: améliorer les résultats en matière de santé et renforcer la gestion des risques liés au climat 
pour la santé, en ciblant, entre autres, quatre objectifs principaux: 

Objectif 1: Communication et partenariats 
Renforcement de la communication et des partenariats entre les spécialistes du climat et de la santé à 
tous les niveaux, pour promouvoir une utilisation efficace des informations sur le climat dans le cadre de 
la politique, de la recherche et des pratiques conduites dans le domaine de la santé. 

1. Soutenir les partenaires du secteur de la santé et du climat afin d’accroître la participation et la 
demande par une plus grande sensibilisation sur les risques liés au climat pour la santé, sur la 
disponibilité, l’utilisation et les avantages des services climatologiques pour la politique et les 
opérations de santé.  
 

2. Constituer, maintenir et faciliter une communauté de pratique active et un réseau de partenaires et 
d’experts en vue d’appuyer et de mettre en œuvre des travaux sur le climat et la santé en favorisant 
activement un dialogue et des partenariats interdisciplinaires. 

Objectif 2: Recherche sur le climat et la santé 
Amélioration de la recherche sur la santé et le climat et des preuves apportées 

3. Permettre à des prestataires de services climatologiques de mieux soutenir la recherche qui apporte 
des preuves pour l’élaboration de politiques relatives à la santé et la conduite d’opérations de santé, 
grâce à la fois à la fourniture d’informations et à un engagement sur des produits de services 
climatologiques orientés santé, développés en commun.  

 
4. Établir et maintenir un forum mondial de recherche sur le climat et la santé, qui accélère l’utilisation 
de recherches et d’informations climatologiques pour la santé et qui s’attache résoudre les 
principaux obstacles à une utilisation optimale des recherches disponibles sur le climat dans les 
opérations de santé.  

 

5. Soutenir des travaux de recherche communs et investir dans ces travaux qui renforcent les 
capacités de la recherche et répondent aux priorités des programmes mondiaux de recherche sur la 
santé, par exemple: consolidation de l’environnement économique et politique afin de tirer parti des 
services climatologiques pour adapter et protéger la santé contre les risques liés au climat. 

Objectif 3: Renforcement des capacités sur le climat et la santé  
Augmentation des capacités du secteur de la santé à accéder aux informations climatologiques et 
météorologiques, à les comprendre et à les utiliser de manière efficace afin de prendre des décisions en 
matière de santé. 

6. Mettre au point des supports de formation et de renforcement des capacités et contribuer aux 
mécanismes d’apprentissage, programmes de formation, forums et réseaux afin de renforcer les 
capacités des partenaires et d’utilisateurs de services sur la santé et le climat.  

7. Soutenir la capacité institutionnelle nécessaire pour l’utilisation des informations climatologiques et 
des partenariats et collaborations efficaces entre partenaires et utilisateurs des services 
climatologiques. 

Objectif 4: Prise en compte du climat dans les opérations de santé  
Prise en compte effective des données climatologiques et météorologiques dans les opérations de santé. 

8. Favoriser l’intégration de services climatologiques dans la politique, la recherche et les pratiques 
conduites dans le domaine de la santé, en s’appuyant sur l’ensemble des activités et collaborations 
existantes, dans le but d’établir un secteur de la santé qui soit résilient face au climat, aux niveaux 
mondial, régional et national. 

 
9. Fournir des orientations opérationnelles aux partenaires de santé sur la façon d’utiliser les services 
et produits d’informations météorologiques, en particulier pour améliorer l’évaluation des risques, la 
surveillance la santé et les processus de prestation de services de santé, y compris la gestion des 
risques.   

 
Tableau 1 - Buts, objectifs et résultats de l’exemple représentatif sur la santé 

 
Le plan de mise en œuvre de l’exemple représentatif sur la santé comprend trois phases. La 
phase I s’étend de 2013 à 2015, la phase II de 2015 à 2019 et la phase III de 2019 à 2023. Les 
activités proposées se rapportent aux phases I et II uniquement, la phase II sera définie au fur et à 
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mesure de la progression du Cadre. Les activités proposées pour la phase I visent à faire le point 
et à remédier aux lacunes existantes, en se concentrant sur l’établissement de structures 
institutionnelles et en privilégiant le renforcement ou l’élargissement d’initiatives existantes aux 
niveaux mondial, régional ou bien national. Les critères de sélection pour les pays et les activités 
se trouvent dans l’exemple représentatif sur la santé. 
 
En plus des activités figurant dans l’exemple représentatif sur la santé, une activité rapide a été 
identifiée pour stimuler l’engagement du secteur et parvenir à des résultats au niveau national. 
L’activité proposée établira des groupes de travail sur le climat et la santé (3 à 5 en fonction du 
financement), dans les pays où il existe des projets relatifs à la santé pouvant bénéficier d’un 
renforcement de la collaboration avec les services climatologiques. Les groupes de travail 
représentent des initiatives menées au niveau national, constituant des mécanismes nationaux 
pour des recherches et opérations conjointes, comme décidé, pour répondre à des besoins locaux.  
 
Pour mettre en œuvre avec succès l’exemple représentatif sur la santé et optimiser la contribution 
des acteurs du secteur de la santé au CMSC, il est essentiel de remplir les conditions suivantes:  
 
i) Véritable adhésion des utilisateurs au CMSC et participation à tous les piliers du CMSC, y 

compris une représentation de la santé au plus haut niveau à l’intérieur de la structure 
globale de gestion du CMSC;  

 
ii) Responsabilité d’engagements conjoints par des parties prenantes venant à la fois du 

secteur du climat et de la santé, pour répondre à des besoins du secteur de la santé, 
assurant un lien direct avec des résultats mesurables en matière de santé, et à l’appui des 
mandats, programmes et objectifs actuels;   

 
iii) Le lien le plus direct possible avec les mécanismes de soutien opérationnel, politique et 

technique du secteur de la santé et du secteur du climat, en commençant par les fonctions 
de secrétariat qui sont exécutés comme projet commun entre l’OMS et l’OMM, lequel se 
traduit aux niveaux régional et national;  

 
iv) Engagement politique et financier à la fois de services météorologiques et de services de 

santé en faveur du CMSC, notamment par l’intermédiaire d’organes directeurs mondiaux 
relevant du domaine de la météorologie et de la santé;  

 
v) Collaboration et coordination interdisciplinaires avec des avancées dans les services 

climatologiques dans tous les domaines liés à l’eau, à l’agriculture et à la réduction des 
risques de catastrophes. 

 
L’exemple représentatif sur la santé implique également des opportunités de direction et de 
gestion qui amélioreront la mise en œuvre du Cadre et feront en sorte que le secteur de la santé 
se l’approprie davantage. 
 
En réponse aux objectifs du Cadre, cet exemple représentatif sur la santé expose les besoins 
prioritaires du secteur de la santé pour une amélioration de son travail via des services 
climatologiques, ainsi que la façon dont le Cadre et la PIU permettent en particulier au secteur de 
la santé d’être un partenaire actif des services climatologiques. Le plan suivant décrit l’étendue et 
la fonction de l’exemple représentatif sur la santé, les mécanismes existants, les politiques clés et 
les acteurs exécutants. Il présente un plan de mise en œuvre comprenant les besoins en matière 
de ressources et les conditions et mécanismes nécessaires pour la mise en place de cet exemple 
représentatif. 
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1. INTRODUCTION 
 
1.1 OBJECTIF, PORTÉE ET FONCTIONS 
 
L’exemple représentatif sur la santé est la traduction du Cadre mondial pour les services 
climatologiques dans le secteur de la santé. Il apporte une structure et des processus permettant 
d’identifier les besoins du secteur de la santé en matière d’informations sur le climat, du niveau 
mondial au niveau local, et de répondre à ces besoins. 
 
L’exemple représentatif sur la santé a pour but d’améliorer les résultats en termes de santé et de 
renforcer la gestion des risques liés au climat pour la santé. Il permettra au secteur de la santé de 
s’engager avec des partenaires du Cadre pour améliorer l’accès aux informations climatologiques 
et leur utilisation, de manière à améliorer les performances et la gestion des systèmes de santé. 
Cet exemple représentatif souligne les principaux besoins et expose la structure générale 
applicable pour des partenariats et l’encadrement des projets. Il propose aussi des actions 
spécifiques pouvant accélérer les relations réciproques entre les spécialistes du climat et de la 
santé et améliorer la prise de décisions basée sur des informations climatologiques. 
 
1.2 N£CESSIT£ DôUN EXEMPLE REPRÉSENTATIF DE SERVICES SUR LA SANTÉ ET LE 

CLIMAT 
 
Le besoin d’une collaboration entre les secteurs du climat et de la santé s’est accentué au cours 
des dix dernières années, parallèlement au besoin de mieux gérer les risques pour la santé, liés à 
la variabilité et l’évolution du climat. Pour ce faire, les milieux de la santé demandent un meilleur 
accès aux informations météorologiques et climatologiques, ainsi qu’une meilleure interprétation et 
une meilleure utilisation de ces informations, en vue d’une prise de décisions sur la politique, les 
recherches et les pratiques conduites dans le domaine de la santé. Les besoins spécifiques sur le 
plan technique et sur le plan des processus ont été exposés dans le cadre de plusieurs dialogues 
techniques (voir ci-dessous). Cette demande a atteint son summum pendant la CMC-3, lorsque les 
milieux de la santé ont appelé l’OMM et le CMSC à reconnaître ces besoins et à donner une 
priorité au secteur de la santé dans le CMSC. 
 
Réunions décisives pour des partenariats dans le domaine du climat et de la santé  
 

¶ Climat et Santé en Afrique (Bamako, Mali, 22 mars – 9 avril 1999) (IRI); 

¶ Faire face à la variabilité et à l’évolution du climat: Interprétation des incertitudes et gestion 
des risques (Espoo, Finlande, 17-21 juillet 2006 (OMM)1; 

¶ Sécurité et avenir de l’humanité: les avantages socio-économiques des services 
météorologiques, climatologiques et hydrologiques (Madrid, Espagne, mars 2007) (OMM)2 

¶ Conférence mondiale sur le climat – 3: Session de travail sur le climat et la santé  
(août 2009) (OMM); 

¶ Réunion parallèle à la CMC-3 sur la gestion des maladies infectieuses basée sur les risques 
climatiques (août 2009) (OMM); 

¶ Climat et Santé en Afrique: 10 ans (avril 2011) (IRI); 

¶ Conférence internationale sur les services climatologiques (octobre 2011) (CSP); 

¶ Consultation sur la réduction des risques de catastrophes et la santé s’inscrivant  
dans le Cadre mondial pour les services climatologiques (novembre 2011) 
(WMO/WHO/IFRC/UNISDR). 

 
Les actes de la CMC-3 font état de cinq recommandations clés concernant l’exemple représentatif 
sur la santé. Les délégués de la CMC-3 ont demandé:  
 

                                                
1
 Rapport d’Espoo:  http://www.wmo.int/pages/prog/wcp/wcasp/seriespubs/documents/LWCVC-Final-Report.pdf    

2
 Rapport de Madrid:  http://www.preventionweb.net/english/professional/publications/v.php?id=2621 

http://www.wmo.int/pages/prog/wcp/wcasp/seriespubs/documents/LWCVC-Final-Report.pdf
http://www.preventionweb.net/english/professional/publications/v.php?id=2621
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1. Le plein engagement du secteur de la santé publique, par l’intermédiaire de l’OMS, pour 
l’établissement d’un CMCS, permettant la prise en compte d’informations climatologiques 
dans les décisions concernant la santé; 

 
2. Des occasions de recherche et de formation pour renforcer les capacités et apporter des 

preuves pour les politiques et les pratiques, par l’intermédiaire d’une collaboration efficace 
entre les disciplines concernées;  

 
3. L’investissement dans une plate-forme de services publics au sein des institutions membres 

et partenaires de l’OMM, afin de favoriser les relations transsectorielles, notamment la 
coopération pour l’établissement de réseaux d’observation et de surveillance, le 
développement d’outils et de systèmes d’aide à la décision et le développement de services 
consultatifs «à guichet unique» pour le secteur de la santé, en renforcement des systèmes 
de surveillance de la santé et d’intervention; 

 
4. Le partage de données, d’informations et de capacités (à l’échelle locale, régionale et 

mondiale), nécessaire pour améliorer les systèmes de surveillance de la santé dans l’objectif 
d’aboutir à «l’adaptation le plus élémentaire de la santé publique» […] en particulier dans les 
pays les moins avancés;   

 
5. Que les programmes et initiatives existants ainsi que les organisations travaillant dans les 

secteurs du climat et de la santé donnent ensemble la priorité au développement du CMSC 
car il se rapporte à la santé. Des mécanismes institutionnels liant les résultats et les acteurs 
responsables aux recommandations mentionnées ci-dessus sont nécessaires et un cadre 
bien défini pour les activités se révèle indispensable.  

 
Au cours des dix dernières années, l’OMM et ses partenaires du secteur météorologique ont pris 
l’initiative de consulter les « utilisateurs finaux », notamment le secteur de la santé, afin de mieux 
orienter le développement des services climatologiques. Il est toutefois largement admis qu’à la 
fois les informations et les services météorologiques et climatologiques ne sont pas utilisés à leur 
capacité maximale dans le domaine de la santé (Rogers et al., 2010) (Hellmuth et al., 
2007)(Connor et al., 2010). Un processus structuré tel que l’exemple représentatif sur la santé 
peut identifier les besoins du secteur de la santé aux niveaux mondial à local et répondre à ces 
besoins. Il peut également répondre aux recommandations de la CMC-3 et à d’autres 
recommandations techniques visant à protéger la santé humaine dans un climat en perpétuel 
changement. Les partenariats et les actions mis en œuvre au moyen de la PIU et de l’exemple 
représentatif sur la santé peuvent faciliter l’amélioration des performances et de la gestion du 
secteur de la santé en utilisant des informations climatologiques. 
 
Il existe un très vaste éventail de risques pour la santé, sensibles aux changements 
météorologiques et climatiques. La variabilité et l’évolution du climat peuvent avoir comme 
conséquences directes des décès et des maladies supplémentaires, dus à une exposition directe à 
des conditions météorologiques dangereuses telles que des vagues de chaleur, vagues de froid, 
sécheresses, tempêtes, inondations, rayonnements UV et cyclones. Le climat agit aussi sur la 
santé de manière fondamentale en influençant et souvent en détériorant les facteurs 
environnementaux déterminants pour la santé, notamment la disponibilité et la sécurité hydrique et 
alimentaire, et leurs corrélats: sous-alimentation, carences alimentaires et maladies. Les maladies 
liées au climat sont dues en majorité aux effets indirects du climat. En effet, les variations de 
température et de précipitations influent sur les conditions environnementales qui déterminent 
l’extension géographique et l’incidence de maladies à transmission vectorielle, d’origine hydrique 
ou alimentaire ou transmises par des rongeurs, et influent également sur la pollution de l’air et 
l’incidence des maladies liées aux aéroallergènes. L’élévation du niveau de la mer et 
l’augmentation de la température superficielle de la mer peuvent se traduire par une baisse de la 
qualité de l’eau et de la disponibilité d’eau potable en raison de la salinisation des eaux 
souterraines côtières, de l’érosion côtière et du recul des terres, ou encore par une réduction de la 
qualité et de la disponibilité des poissons et autres produits de la pêche et de la mer. 
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Enfin, la santé subit indirectement les effets de phénomènes météorologiques extrêmes qui 
perturbent ou détruisent l’infrastructure de santé essentielle, notamment les installations sanitaires 
et l’infrastructure d’approvisionnement en eau et d’assainissement, avec des pertes importantes de 
services de santé et des pertes d’investissement dans des installations sanitaires. Il est aussi 
largement prouvé que les phénomènes météorologiques extrêmes génèrent des pertes sociales et 
économiques ayant un effet majeur sur la santé mentale et qu’ils peuvent restreindre l’accès aux 
soins ou à l’alimentation au niveau des communautés et des ménages. L’encadré 1 présente un 
exemple exposant de manière approfondie les liens entre le climat, l’eau et la santé. 

 

Encadré 1 - Exemple d®taill® de liens entre lôeau, la sant® et le climat 
 
La protection de la santé publique contre les risques aggravés dus au climat requiert un système 
complexe de prestation de services de santé et une collaboration active entre les secteurs 
influençant la santé. Les conditions en termes d’eau, d’agriculture, d’aménagement du territoire, de 
gestion des catastrophes, etc. sont souvent déterminantes dans la transmission des maladies ou 
l’accès à des ressources vitales telles que l’eau et l’alimentation. Il est essentiel de disposer 
d’informations sur la façon dont les conditions météorologiques et climatiques influenceront ces 
secteurs pour engager les investissements nécessaires et mettre en place des services et une 
politique de santé publique et de soins.   
 

Exemple détaillé de liens entre l’eau, la santé et le climat 
 

Tous les effets sur la santé liés à l’eau sont sensibles au climat et comptent parmi les principales 
causes de décès et de handicap dans le monde.  Les maladies d’origine hydrique sont causées par des 
micro-organismes (choléra, shigella) et par des produits chimiques présents dans l’eau que boivent les 
populations; les maladies comme la schistosomiase ont une partie de leur cycle de vie dans l’eau; les 
maladies comme le paludisme se transmettent par l’eau;  d’autres problèmes sont les noyades et 
blessures; d’autres maladies telles que la légionellose se transmettent par des aérosols contenant 
certains micro-organismes. Les conditions climatiques et météorologiques sont largement 
déterminantes pour un accès adéquat et sécurisé à l’eau potable et à l’assainissement, ainsi que pour 
l’hygiène et pour la sécurité des eaux maritimes et eaux utilisées à des fins de loisirs. Il sera important 
de voir comment l’infrastructure d’approvisionnement en eau et d’assainissement résiste et se comporte 
dans les conditions climatiques qui règneront à l’avenir.  
 

Vision 2030, projet de collaboration entre l’OMS, le DFID et le UK Met Office, s’est penché sur cet effet 
en examinant la résilience des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement aux futurs 
changements climatiques. D’après les projections climatiques  (UK Met Office 2009), Bartram et Howard 
ont établi trois grands scénarios sur la manière dont les principales menaces liées au climat peuvent 
affecter les technologies d’approvisionnement en eau et d’assainissement assurant la prestation de 
services de santé vitaux pour le public (2009, 6). Ces scénarios sont les suivants: 
 

a) augmentation des probabilités de crues ou de l’écoulement au-delà des mesures de protection 
sanitaire utilisées couramment, entraînant l’endommagement ou la destruction de l’infrastructure 
et une forte contamination; l’augmentation des crues peut être due à des épisodes pluvieux plus 
intenses, à une hausse des précipitations moyennes ou aux deux à la fois; 

 

b) baisse des précipitations donnant lieu à une diminution de la disponibilité des eaux de surface et 
des eaux souterraines renouvelables, ce qui créé davantage de difficultés pour répondre aux 
besoins en eau pour l’usage domestique et pour l’assainissement; la baisse des températures 
réduit aussi la capacité des eaux de surface à se diluer, à atténuer et à supprimer la pollution;  

 

c) hausse des précipitations entraînant des augmentations à long terme des niveaux des eaux 
souterraines, réduisant les possibilités d’atténuer ou de supprimer les agents pathogènes et 
chimiques et provoquant des inondations de l’infrastructure située sous la surface et  
éventuellement un écoulement rapide d’eau souterraine à la surface.  

 

Si l’infrastructure de santé publique ne résiste pas à ces pressions, cela posera un défi majeur aux 
milieux de la santé dans le monde pour gérer les maladies diarrhéiques, respiratoires et 
dermatologiques. 
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Nécessité de prendre des décisions de santé fondées sur le climat  
 
La prise de décisions fondée sur des faits est un principe fondamental pour le secteur de la santé. 
Pour prendre des décisions en connaissance de cause, les milieux de la santé s’appuient sur des 
informations épidémiologiques, environnementales et climatologiques adaptées et fournies en 
temps voulu, avec des données ayant des échelles spatiale et temporelle adaptées. En veillant à 
la disponibilité, à l’accessibilité et à l’utilité des informations, on peut aider les décideurs du secteur 
de la santé à mieux comprendre notamment les mécanismes suivant lesquels le climat influe sur la 
transmission et l’occurrence des maladies et à estimer les populations menacées (exemple: 
cartographie du risque). Cela peut leur permettre d’estimer l’occurrence saisonnière des maladies 
ainsi que les dates des interventions et des investissements nécessaires. Il est possible de suivre 
et de prévoir les variations de l’incidence des maladies (exemple: systèmes d’alerte précoce pour 
les épidémies) ainsi que les tendances à long terme des effets possibles (exemple: évaluations 
des changements climatiques). Les informations climatologiques peuvent également améliorer les 
évaluations des incidences, en évitant que le client ne se confonde avec un élément de 
performance de santé. 
 
Les informations météorologiques et climatologiques peuvent être particulièrement utiles pour 
anticiper les risques pour la santé, s’y préparer et y répondre dans des délais courts afin de faire 
face aux problèmes de santé déclenchés par la variabilité du climat (épidémie ou extrêmes 
thermiques) et à des changements de risque à long terme associés aux changements climatiques 
(sécheresse, élévation du niveau de la mer et protection de l’infrastructure de santé). Il convient de 
noter que les utilisateurs du secteur de la santé font rarement la distinction entre services 
météorologiques et climatologiques. 
 
Bien que le Cadre soit axé sur le développement de services climatologiques, il convient de 
reconnaître que les milieux de la santé considèrent les services climatologiques comme une 
chaîne continue depuis les services météorologiques (le moyen le plus efficace de gérer les 
risques climatiques à long terme pour la santé passe souvent par la mise en place de services 
permettant de gérer les risques météorologiques plus sévères). Voici une liste non exhaustive des 
décisions profitant des informations météorologiques et climatologiques: 
 

¶ Évaluation et alerte précoce de phénomènes météorologiques extrêmes présentant des 
risques pour la santé; 

¶ Identification des populations exposées à des risques météorologiques et climatologiques 

¶ Affectation des ressources;  

¶ Planification du personnel et des infrastructures, implantation, conception et développement 
(exemple: installations sanitaires, installations de traitement de l’eau); 

¶ Gestion des risques de catastrophes et des urgences: prévention, préparation, intervention 
et redressement; 

¶ Diffusion d’information sur la santé publique: communiqués d’intérêt public et alertes; 

¶ Politique de santé;  

¶ Stratégies de contrôle des maladies; 

¶ Réglementations et législations; 

¶ Flux, stockage et gestion de produits pharmaceutiques et de santé, de pesticides et de 
vaccins; 

¶ Décisions relatives au personnel de santé; 

¶ Formation du personnel de santé sur les épidémies potentielles ou signes de maladies, les 
facteurs de risques aggravés ainsi que les effets secondaires potentiels de produits 
pharmaceutiques dans des températures extrêmes.  

1.2.1 Tendances et lacunes actuelles dans les services climatologiques pour la santé  

 
Aujourd’hui, le secteur de la santé utilise un éventail restreint de types de services climatologiques, 
qui se limitent souvent aux systèmes d’alerte précoce, en particulier pour les vagues de chaleur et 
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de froid et pour les phénomènes météorologiques extrêmes3. Il est toutefois important de 
reconnaître que le secteur de la santé est un consommateur courant de services climatologiques 
pour d’autres secteurs tels que la sécurité alimentaire (par exemple: alertes précoces aux risques 
de famine et prévisions en matière de nutrition) et la prévention des catastrophes (alertes de 
phénomènes météorologiques extrêmes) et parfois les services hydrométéorologiques.  
 
Il existe peu d’exemples d’avantages que le secteur de la santé peut tirer des prévisions 
saisonnières fournies par les centres mondiaux de production et les centres climatologiques 
régionaux (CCR). Au niveau national, les capacités de prestation de services climatologiques sont 
variables, souvent associées à la météorologie, et les prévisions décennales et à plus long terme 
sont en cours de développement. 
 
Les partenaires du Cadre mondial devraient reconnaître que les besoins et lacunes pré-existants 
ne se situent pas tous du côté du climat. Des insuffisances du côté de la santé limitent souvent les  
capacités des partenaires de santé à intégrer des processus ou outils de prise de décisions tenant 
compte des informations climatologiques. Ces besoins sont notamment les suivants: 
 

Ǔ Renforcement des capacités des professionnels et des milieux de la santé afin qu’ils 
soient en mesure de mieux évaluer, gérer et surveiller les risques pour la santé, associés 
à la variabilité et à l’évolution du climat (encadré 3); 

Ǔ Renforcement des capacités des professionnels et des milieux de la santé pour qu’ils 
puissent accéder aux informations et aux produits météorologiques, les comprendre et les 
utiliser comme il convient; 

Ǔ Renforcement des capacités de gestion des risques de catastrophes et des urgences 
sanitaires, afin de gérer les risques pour la santé causés par des événements extrêmes 
de nature climatique et autre; 

Ǔ Amélioration et normalisation des données de surveillance de la santé et contrôle de la 
qualité de ces données, pour qu’elles soient compatibles avec les informations 
environnementales et climatologiques;  

Ǔ Suivi et évaluation des critères de pertinence, d’efficacité et de rentabilité en ce qui 
concerne l’utilisation des informations sur le climat destinées à la prise de décisions dans 
le secteur de la santé; 

Ǔ Recherche et prévision en ce qui concerne les incidences de la variabilité et de l’évolution 
du climat sur la santé, en collaboration avec les chercheurs en climatologie; 

Ǔ Élaboration et mise en œuvre de systèmes d’alerte précoce sanitaire et d’autres outils 
d’interface pouvant aider les professionnels et les communautés à accéder à des 
informations climatologiques et météorologiques pertinentes pour la santé; 

Ǔ Appui financier et technique durable;  

Ǔ Collaboration avec les climatologues en matière de principes d’action, de pratiques et de 
recherches interdisciplinaires.  

 
Les besoins portent sur des services météorologiques qui font plus que fournir des informations. 
Les services doivent être élaborés en commun pour permettre d’identifier et de comprendre, 
souvent au niveau local, comment les facteurs environnementaux et climatiques influent sur la 
période et la situation des facteurs de risque pour la santé. C’est seulement en travaillant 
ensemble de manière répétée que les professionnels de la santé et du climat pourront développer 
des outils et systèmes efficaces de prévision et d’alerte permettant au secteur de la santé de 
mieux se préparer et de prendre les décisions et mesures préventives nécessaires, plus longtemps 
à l’avance. L’efficacité de la prestation de services climatologiques repose principalement sur une 
collaboration et un échange d’expériences entre les deux communautés. Les services 
climatologiques orientés vers la santé permettent non seulement de sauver des vies humaines, 

                                                
3
 Ces services sont développés principalement en Amérique du Nord et en Europe et les utilisateurs soulignent la nécessité 

permanente d’évaluer leur efficacité. 
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mais aussi d’utiliser plus rationnellement des ressources limitées en déterminant et en ciblant les 
zones ou les populations les plus exposées. 
 
Lacunes actuelles dans la disponibilité des informations et des services climatologiques 
Les récentes avancées de la science et de la technologie ouvrent des perspectives d’amélioration 
dans la qualité des informations climatologiques et des services de prévision. Cependant, il est 
possible d’améliorer la façon dont les prévisions saisonnières à pluridécennales et les projections 
climatiques à long terme sont effectivement intégrées dans la prise de décisions, y compris pour le 
secteur de la santé. Cette amélioration peut être réalisée, d’une part par une amélioration du 
dialogue entre prestataires et secteurs à risque, dans les deux sens, quant à la gamme, à la 
répartition dans le temps, à la qualité et au contenu des produits et services climatologiques, pour 
assurer la prise de décisions étayées, plus efficaces et mieux ciblées en matière de gestion des 
risques climatiques, d’autre part en renforçant systématiquement les capacités institutionnelles et 
opérationnelles des prestataires d’informations climatologiques aux niveaux national, régional et 
international afin d’assurer le développement durable et la disponibilité d’informations pour la 
gestion et la planification des risques. 
 
Les utilisateurs finaux ont besoin d’aide pour déterminer les échéances pertinentes à adopter pour 
prendre des décisions, surtout les échéances de quelques jours à quelques décennies, 
comprenant la variabilité saisonnière et interannuelle, mais aussi l’adaptation à long terme aux 
changements climatiques. Connor et al., (2010) indiquent que vu les effets des variations sur les 
différentes échéances, il est évident que des informations sont nécessaires à tous les niveaux. Ils 
précisent aussi que la variabilité et les tendances du climat sur plusieurs échelles représentent un 
défi majeur pour l’utilisation de scénarios de changements climatiques à court terme (par exemple 
à des horizons de 10 à 30 ans). Ils notent que les tendances à long terme peuvent être mises en 
échec par des expériences à court terme à la fois à des échéances décennales et d’une année sur 
l’autre et qu’aujourd’hui, les modèles de changement climatique peuvent seulement enregistrer la 
variabilité globale au sein d’une tendance mais qu’ils sont incapables d’indiquer à quel moment 
pourraient se produire à l’avenir des extrêmes et des changements à l’échelle décennale ou d’une 
année sur l’autre. 
 
Connor et al., (2010) indiquent également la nécessité de disposer de modèles régionaux ayant 
subi une réduction d’échelle, car les scénarios de changement climatique et les prévisions 
climatiques saisonnières sont modélisés à l’échelle mondiale et régionale au mieux. Il existe divers 
outils et approches pour réduire l’échelle des produits climatiques mondiaux destinés à être utilisés 
à l’échelle régionale et locale, même s’il faut reconnaître que ces outils ont certaines limites. Par 
exemple, Connor et al., (2010) citent plusieurs modèles climatiques (et systèmes de prévision) 
régionaux, développés et appliqués avec succès dans les pays en développement. Mais ils notent 
que peu d’institutions de pays en développement disposent des capacités nécessaires en termes 
de ressources humaines et d’infrastructure pour utiliser régulièrement ces modèles afin d’établir 
des prévisions saisonnières ou des évaluations du climat à long terme.  
 
Ces observations et ces limites montrent l’interdépendance essentielle des cinq piliers. Les parties 
concernées doivent se rassembler pour renforcer globalement l’ensemble du système depuis le 
développement de SC jusqu’à ce que le secteur de la santé ait reçu la capacité de les utiliser.  
 
1.3 RELATIONS RÉCIPROQUES AVEC LES PILIERS DU CADRE MONDIAL ET LES 

SECTEURS 
 
Les priorités concernant la santé, décrites dans cet exemple représentatif sur la santé, doivent à la 
fois informer et tirer parti des évolutions intervenues dans d’autres secteurs prioritaires et dans 
chacun des cinq piliers du Cadre mondial: (SISC) Système d’information sur les services 
climatologiques, (OBS) Observation et surveillance, (RES) Recherche, modélisation et prévision, 
et en particulier (RC) Renforcement des capacités et (PIU) Plate-forme d’interface utilisateur.   
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1.3.1 Liens avec les piliers du Cadre mondial 

1.3.1.1 Syst¯me dôinformation sur les services climatologiques (SISC) 

Le SISC est consacré à la production et à la diffusion d’informations climatologiques essentielles 
comme fondements d’un vaste éventail de services climatologiques. Dans le contexte du SISC, le 
terme «informations climatologiques» fait référence aux connaissances et avis relatifs aux 
caractéristiques passées, présentes et futures du climat de la Terre, et cela à toutes les échelles 
temporelles et spatiales pertinentes. Le SISC est le «centre opérationnel» du CMSC. Il inclut des 
activités de surveillance du climat, des prévisions (mensuelles, saisonnières, décennales) et des 
projections (centennales). Le SISC traitera et/ou interprétera des données et produits afin d’établir 
des perspectives d’évolution du climat, avertissements, bulletins, rapports et déclarations, 
contenant des connaissances et des informations sur le climat et les secteurs socio-économiques 
et environnementaux sensibles au climat concernés. Ces éléments seront utilisés dans les 
politiques et décisions relatives à l’adaptation aux changements climatiques et à la gestion des 
risques. 

Le SISC communiquera avec les communautés d’utilisateurs par l’intermédiaire de produits tels 
que des alertes, prévisions ou veilles et recueillera des informations en retour de la part des 
communautés d’utilisateurs. Les acteurs du secteur de la santé seront tenus d’informer le SISC de 
tout besoin spécifique en matière d’information ou de produit et devront développer ensemble les 
produits utiles pour des applications de santé. Les parties prenantes à la recherche sur la santé et 
aux opérations de santé nécessiteront une collaboration active avec le SISC. Les autres besoins 
en matière de recherche sur la santé sont décrits en 2.4. Les besoins opérationnels sont 
notamment les suivants: 
 
1) Évaluations des risques pour la santé fondées sur des faits sont des processus 

essentiels d’aide à la décision en matière de santé, nécessitant des approches intégrées 
pour lier les données et observations climatologiques historiques à des informations 
qualitatives et quantitatives sur la vulnérabilité et l’exposition de la santé. Il existe un réel 
besoin de faire le point sur les lacunes et les besoins en matière de (1) disponibilité des 
données, métadonnées, outils et méthodologies historiques et futurs sur les risques, pour 
la cartographie des risques et l’expertise humaine des organismes techniques (du côté des 
prestataires), mais aussi en matière de (2) disponibilité d’informations sur la sensibilité, 
l’impact et la vulnérabilité en matière de santé et sur l’exposition à des risques 
météorologiques, et de capacité des utilisateurs à intégrer les informations climatologiques 
dans les décisions régulières de santé. 

 
2) Surveillance de la santé est une fonction essentielle du secteur de la santé et l’épine 

dorsale de la prise de décisions. Elle est analogue à des observations faites pour la 
communauté des spécialistes en climatologie. L’intégration d’indicateurs sociaux de 
surveillance de la santé à des observations climatologiques et environnementales sera la 
tâche principale de la plupart des actions de collaboration. Ce processus pourra être 
renforcé par l’élaboration de guides, normes et outils. 

 
3) Op®rations dôurgence et prestation de services de sant®  
 Les décisions en matière de santé qui peuvent reposer sur des informations climatologiques 

sont vastes et dépendent du type de partie prenante et de l’échéance de la décision 
(exemple: planification à long terme ou gestion des urgences au jour le jour). Les produits 
types utiles sont notamment les suivants: cartes pour décrire les risques 
hydrométéorologiques ou liés au climat par rapport aux vulnérabilités des populations, aux 
capacités des services de santé et à d’autres risques; profils de pays pour décrire les 
surfaces utilisées pour une cartographie spatiale des risques; cartes de projections 
décennales du climat pour évaluer la vulnérabilité humaine et planifier l’adaptation. 

 
En s’attachant à répondre aux besoins des utilisateurs en matière de santé pour des produits IC et 
à développer des produits en collaboration, le SISC peut améliorer non seulement la qualité des 
informations mises à la disposition des milieux de la santé, mais également leur intégration et leur 
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utilisation dans les faits pour réaliser des recherches et des évaluations de risques et pour une 
utilisation régulière d’informations climatologiques parallèlement à la surveillance de la santé et 
pour la prestation de services de santé et la gestion d’opérations d’urgence. 
 
Le secteur de la santé utilise actuellement les types suivants de produits et services basés sur des 
informations météorologiques, hydrologiques et climatologiques. Le Tableau 2 présente quatre 
catégories d’informations et de services climatologiques utilisés par le secteur de la santé en 
fonction de l’échéance. On trouvera plus de détails et d’exemples d’applications à l’Annexe 3. 

 

Tableau 2 - Types dôinformations climatologiques pertinentes  
pour la prise de décisions en matière de santé 

 
Plusieurs points d’échange sont à prévoir entre le SISC et la santé. Par exemple, les milieux de la 
santé s’attachent actuellement à mieux comprendre les corrélations et les relations de cause à 
effet entre les résultats relatifs au climat et à la santé. Pour répondre à ce besoin urgent, le SISC 
devrait établir un ordre de priorité parmi les données d’archive et les informations sur la 
surveillance du climat destinées aux acteurs de la santé, outre le développement de prévisions. 
Ces informations sont essentielles pour apporter une preuve solide des liens et des évaluations 
d’impact pouvant contribuer par la suite au développement d’évaluations et de prévisions de 
risques. Les travaux réalisés récemment en Éthiopie (Dinku et al., 2011) (Bulletin de l’OMM 60(2)) 
soulignent ce besoin et proposent une approche visant à améliorer l’accès aux informations 
climatologiques et leur utilisation. 
En ce qui concerne les produits futurs, on peut dire que les travaux menés en collaboration seront 
essentiels pour développer les produits de prévisions (mensuelles, saisonnières, décennales) 

Échéance Exemples de produits 
dôinformations climatologiques 

 

Exemples de domaines dôapplication 
(plus dôexemples ¨ lôAnnexe 3) 

Informations climatologiques 
à longue échéance 

(décennies) 

Scénarios de changements climatiques 
Modèles dynamiques du climat, modèles 

de circulation générale 
 

Investissements à long terme dans des 
infrastructures de santé, recherche, modèles 

démographiques/de population, planification des 
systèmes de santé,  

Amélioration de la compréhension des 
tendances des maladies, du comportement 

épidémique à l’échelle régionale 
 

Informations climatologiques 
à moyen terme (annuelles à 

pluriannuelles) 
 

État d’El Niño 
Prévisions interannuelles 

Modèles dynamiques du climat  

Décisions politiques à moyen terme pour le 
contrôle des maladies, la recherche  

 

Informations climatologiques 
à court terme 

 
(décennales, mensuelles, 
saisonnières, annuelles) 

Indices de risques de cyclones, 
d’inondations, de tempêtes de poussière, 

tempêtes de vent, de températures 
extrêmes, d’incendies  

 
Perspectives de 

températures/précipitations moyennes, 
maximales et minimales (sur 6, 3  

et 1 mois)  
 

Tendances saisonnières 
Prévisions sous forme de catégories 

terciles 
 

Modèles dynamiques et statistiques  
du climat 

Investissement opérationnel à court terme dans 
la préparation, la prévention de déclenchement 

et les besoins en ressources  

 
Exemple, adaptation de plans d’intervention de 
l’OMS ou nationaux, basés sur les prévisions 

d’El Niño/La Niña. 

 

Informations météorologiques 
 

(horaires, quotidiennes, 
hebdomadaires) 

Situation météorologique quotidienne: 
températures, précipitations, humidité, 

etc. 
Statistiques météorologiques: 

surveillance en temps réel, séries 
chronologiques d’archive, statistiques 

récapitulatives 

Décisions opérationnelles à court terme 
Annonces de risques, plans de réponse à des 

déclenchements, affectation du personnel, 
fourniture des prestations 
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pouvant être utilisés par les milieux de la santé pour prendre leurs décisions. Le SISC devra traiter 
et/ou interpréter les données et produits en liaison avec les risques pour la santé qui auront été 
pris en compte (exemple: stress thermique, exposition aux rayons ultraviolets et cyclones) et 
fournir des perspectives d’évolution, avertissements, bulletins, rapports et déclarations qui soient 
compréhensibles et contiennent des connaissances et informations sur les conditions en matière 
de risques sociaux et de risques pour la santé, qui rendent ce risque climatique problématique. Les 
produits SC ne seront utiles pour la prise de décisions en matière de santé qu’avec des efforts combinés.  
 

Il est important de noter que d’après l’expérience, même quand les informations climatologiques 
sont disponibles, une utilisation adéquate de ces informations à leur capacité maximale demeure 
limitée. Le SISC et les prestataires de services climatologiques doivent reconnaître les limites qui 
existent au sein de la communauté des utilisateurs et concevoir les services et les activités de 
renforcement des capacités en conséquence. Le rapport de fond élaboré pour la consultation du 
secteur de la santé sur le CMSC4 donne une liste étendue des lacunes et des recommandations 
formulées par les utilisateurs du secteur de la santé (OMS, 2011). Les limites généralement 
observées pour la santé se rapportent actuellement aux éléments suivants:  
 

¶ Disponibilité, fiabilité, résolution et état d’achèvement limités des données de surveillance 
épidémiologique; 

¶ Le contexte dynamique et à évolution rapide de la santé publique peut rendre les 
informations climatologiques obsolètes comme outil de prévention; 

¶ Limites des connaissances sur la sensibilité des maladies aux conditions climatiques; 

¶ Capacité limitée en santé environnementale et épidémiologie; 

¶ Souvent, la nature locale et les facteurs déterminantes des maladies ne peuvent pas être 
généralisés et doivent être spécifiques au contexte;  

¶ Besoins d’observations du climat et de données d’archive, en plus des prévisions. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Encadré 2 - Conversion des informations climatologiques  
pour am®liorer lôapplication par les utilisateurs 

 
1.3.1.2 Observation et surveillance (OBS) 
 
Les observations du système climatique terrestre constituent la base de la prestation de services 
climatologiques. Les observations des conditions d’aujourd’hui permettent de surveiller l’évolution 

                                                
4
  Rapport de fond:  http://www.who.int/globalchange/mediacentre/events/2011/CGFCS_Background_111111.pdf  

Conversion des informations climatologiques disponibles pour les utilisateurs 
 

L’expérience a montré que la première 
étape consiste à mettre les informations 
climatologiques à la disposition des 
utilisateurs.   

Il existe un besoin important de convertir 
les IC en produits donnant un sens aux 
informations en liaison avec les risques 
pour la santé liés au climat.   

Il est essentiel d’expliquer de manière claire 
et directe ce que ces informations signifient 
en termes de risques pour la santé et de 
communiquer sur leur incertitude. C’est par 
exemple le cas de la note explicative sur La 
Nina, élaborée par l’IRI et l’OMS (2009) 
pour le secteur de la santé. Cette note 
présente des résumés régionaux et les 
mesures à prendre par les autorités de 
santé pour travailler avec les SMN afin 
d’établir des conditions nationales. 
 

Source: 
http://portal.iri.columbia.edu/portal/server.pt/gatew
ay/PTARGS_0_4972_7205_0_0_18/2010-
0910_LaNina%20Bulletin%20on%20Health.pdf 

 

 

http://www.who.int/globalchange/mediacentre/events/2011/CGFCS_Background_111111.pdf
http://portal.iri.columbia.edu/portal/server.pt/gateway/PTARGS_0_4972_7205_0_0_18/2010-0910_LaNina%20Bulletin%20on%20Health.pdf
http://portal.iri.columbia.edu/portal/server.pt/gateway/PTARGS_0_4972_7205_0_0_18/2010-0910_LaNina%20Bulletin%20on%20Health.pdf
http://portal.iri.columbia.edu/portal/server.pt/gateway/PTARGS_0_4972_7205_0_0_18/2010-0910_LaNina%20Bulletin%20on%20Health.pdf
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de certains aspects du système climatique: températures, niveau de la mer, concentrations de gaz 
à effet de serre et d’aérosols, par exemple. Ces observations permettent d’identifier des 
phénomènes climatiques extrêmes qui se produisent actuellement et les vulnérabilités humaines à 
venir. Elles sont utilisées pour établir les conditions de base pour des prévisions sur plusieurs 
saisons et elles définissent les valeurs initiales de variables clés changeant lentement, pour des 
projections à long terme. Le pilier OBS investira dans des améliorations des systèmes 
d’observation mondiaux utilisés par l’OMM et les SMN. 
 
Les observations requises pour fournir des services climatologiques au secteur de la santé 
comprennent les observations qui se rapportent directement aux besoins des utilisateurs, comme 
les mesures locales des précipitations, de l’humidité des sols et de la température de l’air à la 
surface, qui sont nécessaires pour déterminer les risques de contracter le paludisme en corrélant 
des informations sur la santé et la population avec des observations sur les conditions écologiques 
locales favorisant ou non la propagation. Des observations sont également nécessaires pour 
établir des prévisions utiles. Par exemple, les prévisions saisonnières des conditions sur des 
zones terrestres tropicales telles que l’Afrique ou l’Asie du Sud dépendent des prévisions de la 
température de la surface des océans dans les tropiques, lesquelles dépendent à leur tour de la 
disponibilité d’observations de l’état initial sous la surface de l’océan. Des lacunes dans le système 
d’information donnent des prévisions moins précises et plus incertaines, qui peuvent être utilisées 
par le secteur de la santé.  
 
Plusieurs échanges sont à attendre entre OBS et le secteur de la santé. 
 
Premièrement, un dialogue permettra d’identifier et d’indiquer à OBS les types d’observations ainsi 
que leur résolution spatiale et temporelle, dont le secteur de la santé a besoin. Les données 
d’observation sont particulièrement importantes pour jeter les bases des conditions climatiques 
historiques demandées par les chercheurs du secteur de la santé, afin d’établir des corrélations et 
des liens de cause à effet entre les résultats pour le climat et la santé. Ces observations doivent 
être mises à disposition et présentées de manière à être facilement comprises par les chercheurs 
et les décideurs du secteur de la santé. 
 
Deuxièmement, un dialogue est nécessaire sur la manière de rassembler les observations 
physiques sur le climat et les données socio-économiques nécessaires pour développer un service 
climatologique spécifique. Pour informer OBS des besoins en données socio-économiques, il 
faudra établir des liens solides entre les producteurs d’observations physiques du climat et les 
partenaires de la santé. Les SMN, les services océanographiques nationaux et les autres 
organisations travaillant sur des phénomènes physiques n’ont pas pour mission ni pour ordre de 
recueillir des données socio-économiques. Une action conjointe est donc nécessaire pour créer 
des produits utilisables pour la prise de décisions. Le PIU du CMSC peut encourager ces liens par 
l’intermédiaire d’activités comme l’atelier PIU, pour rassembler les fournisseurs d’observations du 
climat et les fournisseurs et utilisateurs de données socio-économiques afin de faire le point sur les 
besoins en matière de données et sur les questions de compatibilité et d’établir des normes de 
données. L’atelier pourrait se pencher sur les données socio-économiques nécessaires par 
secteur pour des services climatologiques efficaces, sur la disponibilité actuelle et sur les lacunes 
de ces données, ainsi que sur les coûts nécessaires pour combler ces lacunes. En conclusion, on 
pourrait recenser les mécanismes susceptibles de promouvoir des échanges plus officiels entre les 
spécialistes du climat et de la santé de manière régulière. 
 
Recommandations en vue de l’amélioration des services et des données (IRI, 2011):  
 
Ǔ Développer des services personnalisés en partenariat avec des organismes du domaine 

météorologique et climatologique et du secteur de la santé, en reconnaissant que les 
prévisions sanitaires sont différentes des prévisions météorologiques. Les produits doivent 
agir comme des alertes précoces pour les différents utilisateurs, les aider dans la prévision 
de futurs résultats pour la santé et être bien conçus et facilement compréhensibles par tous; 

Ǔ Améliorer les données existantes, par exemple en numérisant les données d’archive sur la 
santé et le climat, en utilisant davantage les analyses de métadonnées et les outils de 
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validation, en intégrant des données accumulées sur la santé à des échelles spatiales et 
temporelles adaptées, et en faisant davantage connaître et en utilisant les données 
d’observation et données traitées, les données satellites appropriées et les sources de 
données des modèles climatiques;  

Ǔ Accéder aux données et les utiliser de manière systématique afin d’identifier les groupes 
et zones vulnérables. Pour ce faire, il convient d’utiliser les données de manière stratégique 
à l’intérieur d’un secteur et d’un secteur à l’autre, d’examiner les tendances et aspects 
saisonniers, d’utiliser les données pour évaluer la réussite des interventions, et, ce qui est 
important, de comprendre comment les communautés s’adaptent; 

Ǔ Int®grer dôautres donn®es dans ces services de pr®visions sanitaires, par exemple: 
population, habitat rural contre habitat urbain, migration, état nutritionnel, données sur 
l’environnement et la pauvreté; 

Ǔ Collaboration et nouvelles initiatives pluridisciplinaires impliquant les communautés au-
delà de la santé et du climat ou de la météorologie; construire sur les initiatives et les progrès 
existants; avoir comme objectif de relever les nouveaux défis et communiquer avec les 
utilisateurs par des moyens appropriés. 

1.3.1.3 Recherche, modélisation et prévision (REC) 

On peut s’attendre à des liens solides entre l’exemple représentatif sur la santé et le pilier RES. Il 
existe plusieurs programmes de recherche sur le climat et la santé au niveau mondial, régional et 
national (voir 1.4), qui décrivent les priorités de la recherche sur la santé, avant tout pour 
comprendre les influences et les effets des changements climatiques sur la santé, en particulier les 
coûts économiques de ces effets et de l’adaptation. Il s’agit notamment de la valeur économique 
des informations climatologiques, à laquelle il convient d’attribuer une priorité comme une 
opportunité de recherche permettant au secteur de la santé de déterminer la valeur des 
informations climatologiques relatives à d’autres interventions.  
 
Le secteur de la santé doit entretenir une solide collaboration avec les prestataires de services 
climatologiques pour avancer avec succès dans ces programmes de recherche sur la santé, qui 
peuvent aussi bénéficier aux acteurs du domaine climatologique.  Le pilier RES peut faciliter et 
appuyer ce travail en identifiant les exigences des informations et produits sur le climat pour le bon 
déroulement de la recherche sur le climat et la santé. Le secteur de la santé sollicite une 
participation à des projets conjoints de recherche et développement (R&D) pour améliorer ou 
développer de nouvelles applications de produits sur le climat, méthodes de mesure ou 
modélisations utilisées par le secteur de la santé.  
 
Voici, par exemple, les besoins en matière de recherche sur la santé qui pourraient bénéficier de 
l’activité REC: 
 
Ǔ Recherche et prévision des effets sur la santé associés à  CV & CC; 
Ǔ Recherche continue pour combler les lacunes actuelles en ce qui concerne la 

compréhension du rôle du climat dans les résultats concernant la santé (exemple: études de 
corrélation et de causalité) et le développement de méthodes et d’outils opérationnels 
(indices climat-santé pour les alertes de vagues de chaleur), y compris les systèmes d’aide à 
la décision basé sur le climat comme le système d’alerte précoce; 

Ǔ Conduite d’évaluations pour recenser les directives basées sur des faits, relatives à 
l’utilisation de services climatologiques pour les soins de santé. Une activité de recherche 
opérationnelle est nécessaire sur les aspects temporel, spatial et spectral des données 
météorologiques à des fins de soins de santé, ainsi que sur la qualité, le niveau et le détail 
des données de santé requises pour la modélisation des maladies. Une fois les que les IC 
sont utilisées régulièrement, il est essentiel de surveiller la performance du système et son 
adéquation aux utilisateurs du secteur de la santé pour traiter les retours d’information et 
ajuster le système; 

Ǔ Intégration de recherches météorologiques et climatologiques existantes dans les systèmes 
d’exploitation de la prestation de services de santé (exemple: préparations des hôpitaux à 
des phénomènes météorologiques extrêmes), pour continuer de créer un système de 
prévision continu et des outils pertinents pour les décisions de santé.  
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Les travaux menés dans le cadre du pilier RES dans d’autres secteurs comme l’eau, la réduction 
des risques de catastrophes et l’agriculture, présenteront aussi des avantages pour le secteur de 
la santé. Les travaux menés dans le RES élargiront la base de connaissances disponible au profit 
du secteur de la santé et d’autres secteurs.  
 
Grâce à des travaux menés en commun entre les acteurs de la santé et du climat, dans le cadre 
du pilier RES, les produits et services disponibles pour le secteur de la santé sont susceptibles de 
s’améliorer en qualité et en fiabilité et donc d’améliorer l’utilité des services climatologiques pour la 
santé et la confiance accordée à ces services.  
 
1.3.1.4 Renforcement des capacités (RC) 
 
Les ressources humaines nécessaires pour absorber et utiliser des informations climatologiques 
dans le secteur de la santé sont presque inexistantes dans les pays en développement. Quelles 
que soient les capacités développées au sein des SMN pour fournir des informations 
climatologiques, si la priorité n’est pas de renforcer les capacités des utilisateurs, il n’y aura pas de 
demande d’informations climatologiques. Il convient également de renforcer les capacités de la 
communauté climatologique en lui permettant d’engager des dialogues pertinents avec le secteur 
de la santé. Les acteurs de la santé prendront probablement plus de temps pour renforcer leurs 
capacités d’intégration des informations climatologiques que les capacités des prestataires de 
service. L’établissement de priorités permettra essentiellement d’intégrer des informations 
climatologiques dans la formation classique en épidémiologie et santé publique. 
 

Le rapport de fond établi suite à la consultation du secteur de la santé sur le CMSC5 présente les 
besoins de ce secteur en termes de capacités à la fois humaines et institutionnelles. Voir un 
échantillon de ces besoins dans l’encadré 3. Un ensemble prioritaire de capacités pour les acteurs 
de la santé est exposé dans le plan d’activité de l’exemple représentatif sur la santé. 

 

 
Encadré 3 - Besoins identifiés en ressources humaines pour le climat et la santé 

 
Pour répondre à ces besoins, le pilier RC doit développer les capacités pour pouvoir: 
 
1. Améliorer les évaluations de l’impact d’interventions sensibles au climat;  
2. développer la recherche et la formation professionnelle pour l’utilisation des informations 

climatologiques à des fins de prise de décisions en matière de santé publique, dans des 
centres de formation (par exemple: écoles de santé publique pour professionnels de la 
santé diplômés et non diplômés) de par le monde;   

                                                
5
 Le rapport de fond est disponible sur:  http://www.who.int/globalchange/mediacentre/events/2011/CGFCS_Background_111111 pdf 

Exemples de besoins en capacités techniques/professionnelles pour le climat et la santé 
 
Les acteurs de la santé doivent disposer d’une série d’aptitudes professionnelles pour accéder aux 
informations climatologiques, les interpréter et les utiliser et aussi pour les comprendre:  

¶ Incertitude, et nature probabiliste des produits d’informations de services climatologiques  

¶ Appréciation des multiples façons dont le climat peut avoir des effets néfastes sur la santé publique  

¶ Valeur des informations climatologiques appliquées pour la surveillance de la santé publique 

¶ Concept de gestion des risques pour le développement 

¶ Importance du phénomène ENSO pour les activités humaines et le bien-être des populations 

¶ Concepts de base de la dynamique de transmission des maladies à vecteur et de leurs liens avec 
des facteurs climatiques  

¶ Variabilité spatiale et temporelle des maladies sensibles au climat  

¶ Impact du climat sur la santé publique en raison de risques et d’une vulnérabilité accrus, y compris 
les situations d’urgence et catastrophes 

¶ Comment réduire les risques pour la santé par des mesures de prévention, de préparation aux 
situations d’urgence et d’intervention 

http://www.who.int/globalchange/mediacentre/events/2011/CGFCS_Background_111111%20pdf
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3. Appuyer la création d’un système d’experts indépendants chargés de démontrer les liens 
entre la santé et le climat pour le développement de politiques et la prise de décisions, 
suivant l’exemple des processus de révision de Cochrane et Campbell; 

4. Intégrer la recherche météorologique et climatologique pour continuer de créer un système 
de prévision sans discontinuité et créer les outils adaptés aux décisions sur la santé; 

5. Développer la vérification et l’assurance de la qualité des produits météorologiques 
pertinents pour les résultats concernant la santé. 

 
1.3.2 Liens avec la Plate-forme dôinterface utilisateur 
 
La Plate-forme d’interface utilisateur (PIU) est le pilier du Cadre mondial. Elle fournit un moyen 
structuré permettant aux utilisateurs, représentants des utilisateurs, climatologues et prestataires 
de services climatologiques opérationnels de collaborer. Les activités de la PIU permettront de 
démarrer des actions dans les exemples représentatifs en leur donnant l’espace, la structure, les 
ressources et le réseau nécessaires pour faire en sorte que ces collaborations puissent avoir lieu. 
 
La PIU doit améliorer l’engagement du secteur de la santé, identifier les besoins spécifiques des 
utilisateurs de la santé à tous les niveaux et y répondre, et garantir que le Cadre mondial répond 
correctement aux besoins des utilisateurs.  Par exemple, la PIU aidera à relancer la collaboration 
pour les activités de l’exemple représentatif sur la santé en fournissant des éléments d’information 
et de sensibilisation, en facilitant la communication dans les deux sens, en contribuant à 
l’établissement d’une coordination et en surveillant les procédures au nom des acteurs du secteur 
de la santé et en association avec eux. Une fois que les partenariats fonctionneront bien entre les 
prestataires de services de santé et de services climatologiques, la PIU se consacrera au recueil 
d’informations en retour et à l’évaluation des partenariats.  
 
La PIU a quatre objectifs: information en retour, dialogue, évaluation et sensibilisation, visant à 
garantir que le Cadre mondial répond aux besoins des utilisateurs en matière de services 
climatologiques et développe des applications nouvelles et améliorées d’informations 
climatologiques pour les partenaires de santé. Les objectifs de la PIU décrits ici sont basés sur ce 
que la PIU peut être amenée à faire pour le secteur de la santé.  
 
Information en retour: déterminer comment recueillir les avis du secteur de la santé de façon 
optimale. C’est la satisfaction des utilisateurs du Cadre mondial, suivie à l’aide de la PIU, qui 
appuiera les programmes de travail en cours dans les autres piliers et exemples représentatifs. 

 
Dialogue: établir un dialogue entre les utilisateurs des services climatologiques dans le secteur 
de la santé et les responsables des composantes observations, recherche et système 
dôinformation du Cadre, dans le but de d®finir des param¯tres dô®valuation des performances du 
Cadre dépendantes des contributions de ces différentes composantes.  

 
Suivi et évaluation: définir des mesures pour suivre et évaluer le Cadre, convenues entre les 
utilisateurs et les prestataires. Côest la satisfaction des utilisateurs du Cadre relevant du secteur de 
la sant® quôil faut utiliser pour ®valuer les r®sultats de la prestation de services fournis par le Cadre.    
 
La PIU nécessitera d’établir et de maintenir des mécanismes d’évaluation essentiels pour surveiller 
si globalement le Cadre réussit à fournir des services climatologiques aux secteurs. Il sera rendu 
compte de la situation dans le cadre de comités de supervision techniques et/ou d’autres 
mécanismes thématiques ou techniques qui informent au final les donateurs respectifs, les comités 
exécutifs et le Conseil du CMSC sur les progrès et les besoins du secteur de la santé. La PIU peut 
garantir aussi que les acteurs de la santé sont représentés dans les équipes spéciales chargées 
du CMSC, les équipes d’experts et les comités techniques détenant des responsabilités 
organisationnelles pour les activités entreprises dans le cadre du CMSC. 

 
Sensibilisation: améliorer la sensibilisation pour appliquer de manière appropriée les 
informations climatologiques à la prise de décisions et de mesures dans le secteur de la santé, par 
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lôinterm®diaire dôune s®rie dôinitiatives dôinformation, de sensibilisation, dôenseignement public et de 
programmes de formations. 
 
Par exemple, les services climatologiques existants sont rarement utilisés par le secteur de la 
santé, tout simplement parce que les utilisateurs potentiels ne savent pas que ces services 
existent ni comment ils pourraient les utiliser. Le Cadre mondial, grâce à l’investissement réalisé 
dans la PIU, peut répondre aux besoins concernant une amélioration des connaissances sur le 
climat. Des mesures telles que des campagnes d’information sur les services climatologiques 
destinés à des utilisateurs de la santé sont nécessaires, ainsi qu’une meilleure communication des 
occasions concernant des initiatives de formation (des utilisateurs) orientée santé et de 
renforcement des capacités correspondant.  

1.3.3 Engagement avec dôautres secteurs prioritaires 

Ce sont souvent d’autres secteurs comme l’eau, l’agriculture et les catastrophes qui génèrent des 
risques pour la santé. La PIU doit donc améliorer la collaboration indispensable entre les secteurs, 
pour que les progrès réalisés dans un secteur en matière de services climatologiques puissent 
bénéficier aux autres ou être partagés avec les autres secteurs.  
 
Agriculture:  
La nutrition humaine est liée à la fois à la sécurité alimentaire et à la santé humaine. Les 
changements liés au climat dans la production alimentaire mondiale et locale devraient avoir des 
effets majeurs à l’avenir sur la nutrition et la santé humaine. Les acteurs de la santé ont besoin 
d’accéder à des informations sur les changements agricoles qui affecteront les besoins 
nutritionnels d’un pays. Les occasions de collaboration conjointe peuvent être, par exemple, la 
participation de partenaires techniques et de recherche, d’autres organismes opérationnels des 
Nations Unies chargés de la nutrition et de la sécurité alimentaire (exemple: Comité permanent de 
la nutrition des Nations Unies, FAO, PAM, UNICEF, OMS et OMM).  
 
Eau: 
Les changements climatiques devraient affecter la capacité et le fonctionnement des 
infrastructures et services existants de distribution d’eau et d’assainissement. Ces services doivent 
se préparer aux conséquences largement anticipées d’inondations et de sécheresses ou au risque 
que soit compromis l’accès à l’eau potable et à un assainissement adéquat pour un grand nombre 
de populations dans les pays en développement et pays développés, avec des effets en cascade 
sur la santé humaine et le développement.  
 
L’eau affecte la santé de nombreuses manières. Les chevauchements et les occasions de 
collaboration entre les exemples représentatifs sur l’eau et la santé sont les plus saillants en ce qui 
concerne l’activité «eau et assainissement pour la protection de la santé», en particulier les 
inondations. D’autres domaines de collaboration sont notamment la compréhension et la résolution 
des risques pour la santé, qui se posent dans les cas suivants:  
 

¶ Disponibilité des eaux de surface et des eaux souterraines, avec la salinisation des 
aquifères;  

¶ Qualité et sécurité de l’eau marine, y compris la sécurité alimentaire des produits de la mer  
liée à la qualité de l’eau (choléra et fruits de mer); 

¶ Gestion des égouts et des déchets solides pour la gestion du ruissellement et des 
contaminants; 

¶ Durabilité des infrastructures, technologies et services de distribution d’eau potable et 
d’assainissement. 

 
Réduction des risques de catastrophes: 
Les risques pour la santé, générés par des phénomènes météorologiques extrêmes, représentent 
une grande partie des conséquences négatives potentielles de la variabilité et de l’évolution du 
climat pour la santé. L’exemple représentatif sur la réduction des risques de catastrophes décrit six 
catégories prioritaires d’activités pouvant être mises en œuvre dans le cadre du CMSC: Évaluation 
des risques, Perte de données, Systèmes d’alertes précoces, Réduction des risques dans les 
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secteurs, Planification des investissements pour réduire les risques, Financement et transfert des 
risques. Ces catégories sont alignées sur les structures existantes de réduction des risques de 
catastrophes et elles sont compatibles avec d’autres initiatives internationales. À partir de ces 
catégories, des projets individuels seront développés en partenariat avec d’autres parties 
prenantes, notamment des acteurs du secteur de la santé pour la préparation nationale à des 
situations d’urgences sanitaires et la gestion de ces urgences.  

1.4 ACTIVITÉS EXISTANTES PERTINENTES 

Au cours des dix dernières années, un grand nombre de partenariats et d’initiatives ont été 
développés sur le climat et la santé. Cette section décrit, sans en donner une liste exhaustive, les 
principaux partenariats mis en place aux niveaux mondial, régional et national, puis les projets et 
initiatives qui en découlent, avec cinq encadrés présentant des exemples.  

1.4.1 Partenariats de niveau mondial 

L’OMM et l’OMS entretiennent des relations officielles de longue date, remontant à 1952. Les 
partenariats de niveau mondial, comme celui qui existe entre l’OMS et l’OMM, aident les États 
membres à se protéger contre les risques liés au climat, en leur fournissant des cadres normatifs 
et techniques. L’Institut international de recherche sur le climat et la société (IRI) de l’Université 
Columbia et la London School of Tropical Medicine and Hygiene sont partenaires de l’OMS sur les 
questions liées au climat et à la santé. Ce sont des centres d’excellence pour la recherche, la 
formation et le support technique sur le climat et la santé dans le monde. 
 
Le Comité permanent de la nutrition des Nations Unies dispose d’un partenariat international sur 
les changements climatiques avec l’OMS, la FAO, le PAM et avec des organismes de la société 
civile. Le partenariat mondial basé aux États-Unis entre la NASA, USAID et SERVIR a établi des 
réseaux sur quatre continents afin de fournir des informations basées sur des observations à des 
fins de développement. Ces organismes rassemblent une mine de données et de collaborations 
régionales, servant d’interface pour les spécialistes du climat et de la santé. Le Groupe sur 
l’observation de la Terre6 (GEO) est un autre partenariat de niveau mondial, proposant qu’un 
système d’observation de la Terre intégré, global et durable soutienne le secteur de la santé. Ce 
Groupe progresse actuellement dans un certain nombre de projets pilotes relatifs à la recherche et 
à des systèmes d’alertes précoces. Ces communautés de pratique axées sur les techniques ou 
sur l'information permettent d'améliorer l'accès à des informations complètes, en temps utile, et 
donc la prise de décisions en temps réel sur des questions de santé.  

1.4.2 Partenariats de niveau régional 

Les partenariats de niveau régional sont importants pour renforcer les capacités et les ressources 
des initiatives prises au niveau national et au niveau des communautés et pour répondre aux 
questions transfrontalières. Les Services météorologiques nationaux peuvent être limités pour 
effectuer un ensemble complet de fonctions, d’analyses et de services climatologiques dont les 
acteurs du secteur de la santé ont besoin.  Les organisations de niveau régional peuvent aider à 
combler les lacunes et renforcer les capacités par l’intermédiaire de mécanismes partagés avec un 
bloc de pays. Les centres météorologiques régionaux et les forums régionaux sur l’évolution 
probable du climat sont particulièrement importants.  
Par exemple, en Afrique, les réseaux régionaux actifs sont notamment les suivants: le Centre 
africain pour les applications de la météorologie au développement (ACMAD), le Centre de 
prévision et d’applications météorologiques de l’IGAD (ICPAC), le Centre de services 
climatologiques de la Communauté pour le développement de l’Afrique australe (SADC-CSC) 
(Botswana). Parmi les projets régionaux relatifs à la recherche sur le climat et la santé, aux alertes 
précoces et à la surveillance, on compte des projets comme Clim-Dev Afrique, Healthy Futures, le 
Forum sur l’évolution probable du paludisme (MALOF), VIGIRISC, SDS-WAS et AMMA. Le Projet 
d’élaboration de techniques d’information sur les risques de méningite dans le milieu ambiant 
(MERIT) réunit des partenaires mondiaux, régionaux et locaux des secteurs de la recherche et de 
l’exploitation, qui s’attachent à comprendre et à gérer la méningite sur l’ensemble de la «ceinture 
de la méningite» au Sahel et en Afrique occidentale. Le Forum MALOF est un partenariat régional 

                                                
6
  http://www.earthobservations.org 

http://www.earthobservations.org/
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d’acteurs de la santé associés dans le cadre des forums régionaux sur l’évolution probable du 
climat, organisés chaque année, pour alimenter les systèmes d’alertes précoces au paludisme en 
Afrique australe dans la Corne de l’Afrique. 
 
1.4.3 Partenariats au niveau national et local 
 
Les partenariats nationaux et locaux relatifs au climat et à la santé sont essentiels pour la gestion 
des risques sanitaires concernant les phénomènes météorologiques extrêmes et les maladies 
infectieuses. Les informations et les capacités nationales et locales sont fondamentales du fait que 
les décisions s’appliquant à la lutte contre les maladies, à la gestion d’urgence des risques 
sanitaires et à la préparation à ceux-ci sont prises au niveau national, sous-national et local. Il 
existe de nombreux exemples et modèles de portée nationale allant de groupes de travail et 
d’équipes spéciales sur le climat et la santé à des mécanismes de coordination interministériels et 
interdépartementaux, à une coordination menée par des ONG et à des services d’information 
climatologique pour les villes (comme le système d’alerte précoce multidanger de Shanghai). 
 
1.5 INITIATIVES ACTUELLES CONCERNANT LE CLIMAT ET LA SANTÉ 
 
Une vaste gamme d’activités de collaboration entre les secteurs de la météorologie et de la santé 
porte sur les politiques, la recherche et la pratique en matière de santé sur le plan mondial, 
régional et national. Dans le cadre de ces activités permanentes, on a réuni l’expérience, 
l’apprentissage et un réseau d’experts afin d’envisager et de développer des partenariats. 
Quelques exemples notables: 

¶ Les systèmes d’avis de vagues de chaleur ou de froid et de veille sanitaire impliquant la 
définition et l’utilisation d’indices climatologiques concernant leurs conséquences pour la 
santé (sur le plan municipal ou national, en Europe, en Chine et au Canada); 

¶ La participation du secteur de la santé à des forums régionaux et nationaux sur l’évolution 
probable du climat (Afrique); 

¶ Les systèmes d’alerte précoce au paludisme, à la fièvre de la vallée du Rift, à la peste, aux 
maladies d’origine hydrique et à la méningite (Afrique, océan Indien, Asie, Pacifique); 

¶ Les programmes de gestion des urgences sanitaires et des catastrophes du monde entier 
pour lutter contre les risques pour la santé et contre les effets des phénomènes climatiques 
et météorologiques; 

¶ La qualité de l’air, les pollens, les allergènes, le rayonnement ultraviolet et leurs effets sur la 
santé, en particulier dans les villes (Amériques, Europe, Asie); 

¶ La formation interdisciplinaire, l’acquisition de connaissances et la sensibilisation (sur le plan 
mondial); 

¶ La collecte et la gestion de preuves des conséquences de la variabilité et de l’évolution du 
climat pour les divers aspects du secteur de la santé, y compris les maladies à transmission 
vectorielle et d’origine hydrique, en vue d’améliorer la surveillance, l’évaluation, la 
préparation et les interventions (évaluation des incidences, modélisation des impacts, etc.) 
(Afrique, Amériques, Europe, Asie); 

¶ Les systèmes d’alerte précoce multidanger de portée nationale et municipale (par ex. à 
Shanghai); 

¶ Les systèmes intégrés de surveillance du climat, de la santé et de l’environnement (Afrique); 

¶ Les communications nationales et les plans d’action nationaux de la CCNUCC en matière 
d’adaptation; 

¶ Les évaluations de la vulnérabilité et de l’adaptation en matière climatique et sanitaire; 

¶ L’amélioration dans la plupart des régions de la gestion des extrêmes thermiques par le 
système public de santé; 

¶ Les plans de travail de l’Assemblée mondiale de la santé et des comités régionaux en vue 
d’une politique d’adaptation sanitaire au climat; 
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¶ L’initiative mondiale sur la sécurité des hôpitaux, qui permet d’évaluer et d’améliorer la 
sécurité et l’état de préparation des installations sanitaires existantes et de veiller à ce que 
les nouvelles installations soient conçues en fonction des risques locaux, dont la variabilité et 
l’évolution du climat; 

¶ Les projets pilotes de l’OMM destinés aux groupes de travail sur le climat et la santé 
(Afrique). 

 
Autres possibilités notables de synergies, y compris les politiques et les programmes 
int®gr®s concernant la sant® et lôenvironnement 
Les ministères africains de la santé et de l’environnement qui appliquent la Déclaration de 
Libreville (2009) sur la santé et l’environnement procèdent à des analyses de la situation sanitaire 
du milieu et préparent des plans nationaux d’action commune avec le soutien de l’OMS et du 
PNUE. Le climat est un risque sanitaire pris en compte dans les évaluations et les plans d’action. 
 
Plans nationaux dôaction pour la sant® de lôenvironnement7 
Ces plans d’action consistent en des processus globaux et intersectoriels de planification et de 
mise en œuvre d’actions en faveur de la santé de l’environnement présents dans environ 35 pays 
situés surtout en Asie. 
 
Les programmes de mesures dôadaptation nationales et les plans dôaction nationaux tiennent 
souvent compte des incidences du climat sur la santé mais ne procèdent ni à une évaluation 
rigoureuse des risques ni à une planification correcte. En matière de santé, il est possible 
d’améliorer sensiblement ces programmes grâce à des informations sur le climat et à un couplage 
direct avec des activités sanitaires. 

1.6 EXEMPLES DôINITIATIVES RELATIVES AU CLIMAT ET À LA SANTÉ 

On trouvera dans les encadrés ci-après six exemples d’initiatives actuelles relatives au climat et à 
la santé: le projet MERIT, les groupes de travail de l’OMM sur le climat et la santé, un exemple 
particulier du Groupe de travail malgache sur le climat et la santé, le Programme de formation de 
l’IRI sur l’information climatologique dans le domaine de la santé publique, les systèmes d’alerte 
sanitaire aux phénomènes météorologiques extrêmes au Royaume-Uni et les politiques régionales 
en matière de santé dans la perspective du changement climatique. 
 

                                                
7
http://www.who.int/heli/impacts/nehaps/en/index.htmlhttp://www.who.int/heli/impacts/nehaps/en/index.html 

http://www.who.int/heli/impacts/nehaps/en/index.html
http://www.who.int/heli/impacts/nehaps/en/index.html


18 

 
 

 

Encadré 4 - Exemple dôinitiative relative au climat et ¨ la sant®: le projet MERIT 

Partenariats en matière de recherche opérationnelle sur le climat et la santé 
 
Le Projet d’élaboration de techniques d’information sur les risques de méningite dans le milieu 
ambiant (projet MERIT) est une activité menée en collaboration par l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) et par des spécialistes de l’environnement, de la santé publique et de 
l’épidémiologie pour faire connaître les besoins opérationnels aux chercheurs. L’expérience de 
ce projet a démontré que le contexte de la santé publique - services sanitaires, techniques, 
politiques - peut évoluer avec le temps, parfois dans des délais très brefs, et apporter des 
changements significatifs à la dynamique d’une affection. C’est pourquoi il importe que les 
chercheurs et les prestataires de services climatologiques déterminent les conditions des 
risques environnementaux, se tiennent au courant de l’évolution stratégique des conditions 
des risques sociaux et soient prêts à les repérer et à y réagir en conséquence. 

Dans le cas du projet MERIT, les objectifs initiaux de l’initiative pluridisciplinaire ont été définis 
pour répondre au besoin, exprimé par le secteur de la santé publique, d’amélioration de la 
stratégie actuelle de vaccinations a posteriori. Les activités élaborées dans le cadre du projet 
ont porté en grande partie sur la construction de modèles statistiques et spatiotemporels 
conçus pour améliorer la compréhension de l’influence des facteurs environnementaux sur 
l’aspect saisonnier et épidémique des affections. En approfondissant cette connaissance, le 
projet avait pour but de recenser les informations pertinentes et de les intégrer dans les 
systèmes d’appui aux décisions concernant la santé publique, afin d’améliorer les stratégies 
d’intervention en cas d’épidémies et de mieux planifier les vaccinations dans ce cas. 

Depuis 2010, toutefois, avec le lancement en Afrique d’un nouveau vaccin conjugué contre la 
méningite, la situation épidémiologique devrait évoluer de façon spectaculaire lorsqu’il sera 
introduit dans des pays faisant partie de la «ceinture de la méningite» au cours des 3 à 5 ans à 
venir. Grâce à la mise au point et à la diffusion de ce vaccin, la stratégie de lutte contre la 
méningite en Afrique évolue vers une approche préventive à long terme, tandis que la nature 
de la maladie et la dynamique de l’épidémie seront sensiblement altérées. Si cette évolution 
est exceptionnellement prometteuse pour les populations africaines à risque, les responsables 
du projet MERIT étudient la façon dont ses activités peuvent être adaptées à la progression de 
la situation épidémiologique. Un examen stratégique du projet réalisé en novembre 2011 a 
permis de relever ces défis et de déterminer comment la stratégie en matière de santé 
publique peut bénéficier des projets de recherche actuels et à venir. 
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Encadré 5 - Exemple dôinitiative relative ¨ la sant® et au climat:  
les groupes de travail sur le climat et la santé en Afrique 

Les groupes de travail sur le climat et la santé en Afrique: 
un modèle de coordination et de coopération nationales 

Au cours des dernières années, divers ateliers ont été organisés par l’OMM afin d’offrir une tribune 
réunissant des prestataires de services et différents usagers pour promouvoir une évaluation 
interdisciplinaire des retombées économiques et sociales des services météorologiques et 
hydrologiques. L’ensemble des conclusions de ces ateliers mettent en évidence: 

¶ Une compréhension insuffisante des besoins des utilisateurs en matière d'informations et de 
services; 

¶ Une méconnaissance par les utilisateurs des services actuels et potentiels; 

¶ La difficulté d’intégrer les services météorologiques, climatologiques et hydrologiques dans les 
stratégies et les priorités nationales en matière de développement; 

¶ Un manque de capacités et de compétences des SMHN pour offrir des services répondant aux 
besoins des usagers; 

¶ Un manque de communication entre les SMHN et les utilisateurs; 

¶ Des obstacles politiques s’opposant à la participation technique du personnel des SMN aux 
forums régionaux sur le climat. 

Afin de répondre aux besoins précis du secteur de la santé en tant qu’utilisateur d’informations 
concernant le climat et le temps, les responsables du Programme des services météorologiques 
destinés au public ont lancé une action visant à créer des groupes de travail sur le climat et la santé 
dans divers pays d’Afrique ou, lorsqu’ils existent déjà, à les renforcer. 

Les groupes de travail sur le climat renforcent les capacités nationales grâce aux processus 
suivants: 

¶ Ils recensent les besoins du secteur de la santé en matière de données, d’informations et de 
services sur le temps et le climat, les lacunes dans la production actuelle de données, 
d’informations et de services et les recommandations visant à combler ces lacunes, y compris 
l’amélioration des réseaux d’observation et des outils d’aide à la décision; 

¶ Ils recensent les lacunes et les problèmes qui restreignent l’emploi régulier de données 
météorologiques et climatologiques par le secteur de la santé et définissent et mettent en 
œuvre des moyens de combler ces lacunes et de résoudre ces problèmes; 

¶ Ils mettent en place un partage institutionnel de données entre secteurs; 

¶ Ils recensent les besoins en matière de recherche sur le climat et la santé; 

¶ Ils recensent les besoins en matière d’enseignement et de formation dans les secteurs; 

¶ Ils facilitent l’accès à des outils climatologiques et météorologiques destinés au secteur de la 
santé; 

¶ Ils améliorent l’emploi de systèmes d’alerte précoce pour des affections sensibles au climat, 
comme le paludisme et la peste; 

¶ Ils renforcent la capacité d’organisations nationales, locales et communautaires d’élargir et de 
dynamiser leurs services dans ce domaine; 

¶ Ils relèvent et présentent aux décideurs des preuves scientifiques des incidences de la 
variabilité et de l’évolution du climat sur la santé; 

¶ Ils organisent des ateliers annuels sur le temps, le climat et les questions relatives à la santé; 

¶ Ils collaborent avec des groupes semblables de la région afin de partager les expériences et de 
bénéficier des compétences mutuelles. 

Les résultats clefs des groupes de travail nationaux sur le climat et la santé ont été l'amélioration de la 
prestation de services dans l’intérêt des services sanitaires et des SMHN participants, des capacités 
des SMHN et de la possibilité d’utiliser des services météorologiques et climatologiques dans le secteur 
de la santé: 1) en aidant les SMN à passer de la situation de collecteurs de données à celle de 
prestataires de services; 2) en contribuant à améliorer l'utilisation de données et de connaissances 
météorologiques et climatologiques au lieu de simplement créer des archives de données; 3) en offrant 
de meilleurs services à la population. 

Texte d’Haleh Kotval 
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Encadré 6 - Exemple dôinitiative relative ¨ la sant® et au climat: le Groupe de travail 
malgache sur le climat et la santé 

Le Groupe de travail malgache sur le climat et la santé 
 
Ce groupe de travail, créé en 2008 à titre de projet de démonstration de quatre ans, 
avait pour but: 

1. D’aider le Service météorologique malgache à répondre aussi efficacement 
que possible aux besoins précis du secteur de la santé en matière de 
données et d’informations climatologiques; 

2. D’adopter de nouvelles méthodes de travail dans le secteur de la santé afin 
d’exploiter efficacement les données et les informations climatologiques en 
vue de prévenir les épidémies et de guider les interventions dans le cas des 
trois affections les plus importantes du pays: le paludisme, la peste et la 
fièvre de la vallée du Rift. 

 
L’examen du projet a clairement démontré qu’en dépit des nombreux problèmes 
rencontrés dans un pays africain en voie de développement, le partenariat entre les 
secteurs de la météorologie et de la santé a permis de procéder à des recherches, 
de dispenser un enseignement et d’échanger des données. Il reste à déterminer et 
à évaluer dans quelle mesure l’emploi de données climatologiques permettra 
d’améliorer la prestation de services sanitaires au cours des quelques années à 
venir. 
 
Étant donné les besoins des services sanitaires africains et le rôle du climat dans 
les épidémies, un partenariat entre les SMHN et le secteur de la santé est l’un des 
meilleurs moyens d’offrir des services climatologiques à un ensemble important 
d’usagers. Grâce à un tel partenariat, les deux secteurs parlent la même langue et 
comprennent les questions et les problèmes qui leur sont communs. 
 
Le projet malgache a démontré qu’un investissement modeste permettait: 

¶ D’établir un dialogue, une collaboration et un partenariat entre le secteur de 
la météorologie et celui de la santé; 

¶ D’aider les SMN à passer de la situation de collecteurs de données à celle 
de prestataires de services; 

¶ D’améliorer l'utilisation de données et de connaissances météorologiques et 
climatologiques au lieu de simplement créer des archives de données; 

¶ D’offrir de meilleurs services à la population. 
 
Des projets similaires sont en cours afin de mettre sur pied des groupes de travail 
nationaux sur le climat et la santé en Afrique occidentale: Burkina Faso, Mali, Niger 
et Mauritanie, et de renforcer les groupes existants en Éthiopie. 
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Encadré 7 - Exemple de renforcement des capacités  
de lôinformation climatologique concernant la santé publique 

 

Encadré 8 - Exemple de services climatologiques consacrés à la santé au Royaume-Uni 

Formation et programme dô®tudes 
concernant lôinformation climatologique sur la santé publique 

L’Institut international de recherche sur le climat et la société (IRI), en partenariat avec le Centre pour un 
réseau international d’information géoscientifique (CIESIN) et la Mailman School of Public Health de 
l’Université Columbia, a établi un tronc commun et un programme de formation qui assurent un équilibre 
des notions et des méthodes issues des secteurs de la santé et du climat. L’IRI fait appel à une 
démarche nettement axée sur la méthodologie et sur la collecte et l’exploitation de données en vue de la 
prise de décisions afin que les participants acquièrent des connaissances et des compétences 
approfondies concernant les décisions à prendre pour la planification sanitaire relative aux affections 
sensibles au climat. 

Depuis 2008, l’IRI a formé plus de 100 professionnels de 25 pays, assurant des formations sur site à 
Madagascar, en Uruguay et en Éthiopie. 

Les résultats de l’apprentissage permettent: 

• D’examiner le rôle du climat dans le développement des maladies infectieuses et les résultats 
obtenus en matière de santé publique; 

• De comprendre la gestion et l’intégration des données en vue d’améliorer le processus de prise 
de décisions dans le domaine de la santé publique; 

• D’appréhender les délais, les avantages et les limites de diverses sources de données 
climatologiques et environnementales, y compris des données de télédétection, des données 
météorologiques et des prévisions climatiques; 

• D’utiliser de nouveaux outils pour accéder aux données climatologiques et épidémiologiques et 
pour les analyser et les cartographier par le biais de la bibliothèque de données de l’IRI et des 
SIG. 

Services climatologiques consacrés à la santé au Royaume-Uni 

Le Met Office britannique, en collaboration avec le Ministère britannique de la santé et l’Agence 
britannique de protection de la santé, exploite trois services climatologiques consacrés à la santé: 

1) La Veille anglaise de la santé en cas de vagues de froid; 

2) Le Plan anglais concernant les vagues de chaleur et les alertes à celles-ci; 

3) Le Partenariat britannique des risques naturels, qui inclut le Met Office et l’Agence de protection 
de la santé, entre autres partenaires. 

La Veille de la santé en cas de vagues de froid opère tous les ans en Angleterre du 1
er

 novembre au  
31 mars, en association avec le Ministère de la santé. La Veille prévoit quatre niveaux d’intervention 
selon les seuils de froid. Ces seuils ont été conçus pour déclencher une alerte lorsqu’un temps très froid 
risque d’affecter sensiblement la santé des populations. Les alertes tiennent compte de la température 
et d’autres risques météorologiques hivernaux tels que la glace et la neige. 

La Veille de la santé en cas de vagues de chaleur opère tous les ans en Angleterre et au pays de 
Galles, du 1

er
 juin au 15 septembre, en association avec le Ministère de la santé et l’Assemblée 

galloise. La Veille prévoit quatre niveaux d’intervention selon les seuils de la température maximale 
pendant la journée et de la température minimale pendant la nuit. Ces seuils varient selon les régions, 
mais le seuil moyen est de 30 °C le jour et de 15 °C la nuit. 

Ces veilles s’appuient sur un vaste réseau de partenaires nationaux et internationaux. 

Source: http://www.metoffice.gov.uk/weather/uk/coldweatheralert/ 

http://www.metoffice.gov.uk/weather/uk/coldweatheralert/
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Encadré 9 - Exemple dôinitiative concernant la sant® et le climat: programmes r®gionaux 
de lôOMS relatifs ¨ la politique de la santé et au changement climatique 

 

2. APPLICATION DE LôEXEMPLE REPR£SENTATIF DU SECTEUR DE LA SANTÉ 

2.1 CONDITIONS NÉCESSAIRES ET SUFFISANTES DôUNE MISE EN íUVRE 
FRUCTUEUSE DU CMSC 

Une mise en œuvre fructueuse du CMSC, et notamment l’application de l’exemple représentatif du 
secteur de la santé, exige un engagement total et le ralliement du secteur sur le plan mondial, 
national et local pour établir et exploiter des services climatologiques intéressant la santé.  
Six conditions sont essentielles pour favoriser cet engagement par les deux parties et faciliter une 
mise en œuvre commune de tels services. Nous citerons parmi celles-ci: 

i) Une véritable adhésion des utilisateurs finals au CMSC et un engagement de tous les piliers 
du Cadre mondial, ce qui implique une représentation au plus haut niveau du secteur de la 
santé dans la totalité de la structure de gestion du CMSC; 

ii) La transparence des engagements communs des acteurs des secteurs du climat et de la 
santé pour répondre aux besoins du secteur de la santé, pour assurer directement leur 

Programmes relatifs à la politique de la santé axée sur le climat 

Depuis 2009, les comités régionaux de l’Assemblée mondiale de la santé, représentés par les autorités 
sanitaires des États membres, approuvent des résolutions et des plans d’action visant à faire face aux 
risques que le changement climatique fait courir dans toutes les régions de l’OMS. Les nouveaux plans 
d’action appellent les pays de ces régions à formuler des stratégies nationales concernant le 
changement climatique, avec l’aide de l’OMS/OPS, ainsi qu’à organiser des campagnes nationales pour 
accroître la sensibilisation aux risques de l’évolution du climat pour la santé. 

Ces résolutions impliquent des priorités généralement semblables dans toutes les régions de l’OMS, 
mais différentes de par les détails, selon les besoins régionaux. Dans les Amériques, par exemple, on 
compte quatre domaines d’activité stratégiques assortis d’objectifs et d’indicateurs. 

Domaine 1: Témoignages 

Renforcement de la production et de la diffusion de connaissances concernant les risques de l’évolution 
du climat pour la santé et les réactions du public à ce phénomène dans le secteur sanitaire 

Domaine 2: Éducation et sensibilisation 

Sensibilisation du grand public et d’autres secteurs, y compris le personnel sanitaire, aux effets du 
changement climatique sur la santé et approfondissement des connaissances à ce sujet grâce à la 
promotion de la formation et à la diffusion d’informations selon une approche multidisciplinaire 

Domaine 3: Partenariats 

Promotion, définition et création de partenariats interdisciplinaires, interinstitutions et intersectoriels afin 
que la protection et la promotion de la santé occupent une place prépondérante dans les politiques 
relatives au changement climatique 

Domaine 4: Adaptation 

Renforcement et élargissement de la capacité des systèmes sanitaires de concevoir, d’appliquer, de 
suivre et d’évaluer des mesures d’adaptation conçues pour améliorer les capacités d’intervention face 
aux risques posés par l’évolution du climat 

Des actions précises peuvent bénéficier de l’amélioration des services climatologiques et de la culture 
climatologique dans le secteur de la santé. Des informations et des services climatologiques ainsi que 
des partenariats actifs sont nécessaires pour que les acteurs du secteur de la santé procèdent à des 
évaluations de la vulnérabilité et de l’adaptation au climat, lancent des politiques et des mesures 
d’adaptation fondées sur des estimations du changement climatique et de la vulnérabilité du secteur et 
accroissent leur capacité à répondre aux besoins en matière de santé publique en cas d’urgences dues 
à l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des catastrophes imputables à la modification des 
schémas hydrométéorologiques et à de vastes épidémies. 
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pertinence par rapport à des résultats mesurables en matière de santé et à l’appui des 
objectifs, des mandats et des programmes actuels en la matière; 

iii) Un lien le plus direct possible avec les mécanismes opérationnels, stratégiques et 
techniques des secteurs de la santé et du climat, avec au départ la mise en place de 
fonctions de secrétariat entre l’OMS et l’OMM, présentes sur le plan régional et national; 

iv) Un engagement politique et financier à l’égard du CMSC des services sanitaires et 
météorologiques (notamment par le biais des organes directeurs des secteurs de la 
météorologie et de la santé); 

v) Une collaboration et une coordination interdisciplinaires avec les services climatologiques 
dans tous les domaines relatifs à l’eau, à l’agriculture et à la réduction des risques de 
catastrophes. 

 
Nous présentons ci-après chacune des conditions que le Cadre mondial et l’exemple représentatif 
doivent accepter et intégrer pour que leurs activités soient fructueuses. 
 
Première condition nécessaire: Une véritable adhésion des utilisateurs finals au CMSC et 
un engagement de tous les piliers du Cadre mondial envers eux, ce qui implique que le 
secteur de la santé doit être représenté au plus haut niveau dans la structure globale de gestion du 
CMSC et qu’il doit également être représenté dans d’autres instances techniques et sous-comités 
du Cadre mondial. En outre, des déclarations ou des mémorandums d’accord clairs permettront 
d’articuler l’engagement des organisations par rapport au Plan de mise en œuvre du CMSC et par 
rapport à des mécanismes de retour d’information permettant aux usagers de suivre les progrès 
accomplis. 

Deuxième condition nécessaire: Les actions lancées au titre de l’exemple représentatif du 
secteur de la santé et au profit des acteurs du secteur devraient se rapporter directement à des 
résultats mesurables en matière de santé et tenir compte des mandats, des programmes et 
des objectifs existants — y compris les engagements et les besoins en la matière exprimés par 
le biais de la CCNUCC —, des mécanismes appropriés de responsabilisation étant en place. 
 
Un couplage étroit avec la politique et l’exploitation en matière de santé est nécessaire pour 
obtenir le ralliement des acteurs du secteur de la santé et resserrer les partenariats avec eux. Les 
lacunes et les besoins actuels doivent être comblés par ordre de priorité, selon les instructions de 
comités d’experts des services sanitaires et climatologiques. 
 
La crédibilité du CMSC pour les acteurs du secteur de la santé, l’intérêt qu’ils porteront aux 
partenariats et leur investissement dans ceux-ci vont dépendre de la mesure dans laquelle le 
Cadre mondial respectera les priorités en matière de santé. Il sera nécessaire de démontrer 
constamment aux acteurs du secteur que ses besoins sont pris en compte, que les collaborations 
et les mesures communes visent directement l’amélioration de la gestion des actions sanitaires 
sensibles au climat, qu’elles ont des avantages mesurables pour la vie et la santé de l’homme, que 
de façon pratique, les investissements et les services climatologiques améliorent le respect des 
priorités, des objectifs et des programmes techniques actuels en matière de santé et que les 
partenariats et le recours aux services climatologiques sont rentables. 
 
Il est hautement recommandé d’évaluer la mesure des performances des activités du CMSC par 
rapport à des critères sanitaires, dans l’idéal par le biais de systèmes existants de surveillance et 
de suivi et de systèmes de gestion des informations sur les urgences sanitaires. Quelques 
exemples: preuve que les services climatologiques contribuent à la réduction du taux de mortalité 
des personnes âgées lors de vagues de chaleur extrême, du taux de malnutrition des enfants de 
moins de cinq ans dans les zones sujettes à la sécheresse et du taux d’accidents corporels et de 
mortalité lors de phénomènes météorologiques extrêmes (ouragans, tornades, etc.). Un 
engagement permanent des deux parties sera nécessaire pour assurer un soutien politique, 
technique et financier permettant de combler les lacunes prioritaires. 
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Troisième condition nécessaire: Les services climatologiques et le Cadre mondial doivent 
maintenir des liens les plus ®troits possible avec les m®canismes dôappui op®rationnel, 
stratégique et technique du secteur de la santé et avec le secteur du climat. 
 
Le secteur de la santé comprend divers acteurs qui s’occupent de la politique, de la pratique et de 
la recherche relatives à la santé et, bien que ces trois domaines soient étroitement liés entre eux, 
leurs besoins en matière de services climatologiques sont très divers. Il est recommandé de faire 
des fonctions de secrétariat de l’exemple représentatif du secteur de la santé un projet commun 
aux services sanitaires et climatologiques afin d’établir et d’entretenir des rapports approfondis 
avec ce secteur et ses usagers. Cela garantira la légitimité des actions des deux secteurs. La 
plate-forme d’interface utilisateur, qui travaille avec le bureau commun des programmes, peut 
aussi venir en aide au CMSC en recensant et en subdivisant les groupes d’utilisateurs du secteur 
de la santé, qui peuvent avoir besoin de services personnalisés en fonction de leur politique et de 
leurs mécanismes opérationnels. 
 
Quatrième condition nécessaire: Engagement politique et financier des services sanitaires 
et météorologiques, notamment par le biais des organes directeurs mondiaux de la 
météorologie et de la santé 
 
Pour légitimer le Cadre mondial, il faudra approuver les organes directeurs mondiaux et régionaux 
de la santé, et notamment le Conseil d’administration de l’OMS, l’Assemblée mondiale de la santé 
et les comités régionaux de l’OMS. Une version modifiée de l’exemple représentatif du secteur de 
la santé telle que la Stratégie relative aux services climatologiques et sanitaires devrait être 
rédigée, discutée et validée en vue d’une mise en œuvre par les acteurs régionaux et nationaux de 
la santé. Un soutien politique mondial et régional du siège et des bureaux régionaux de l’OMS 
permettra et facilitera un engagement au niveau national et un engagement des représentants des 
États membres (ministères de la santé). 
 
Cinquième condition nécessaire: Collaboration et coordination interdisciplinaires avec les 
services climatologiques dans tous les domaines li®s ¨ lôeau, ¨ lôagriculture et à la 
réduction des risques de catastrophes 
 
Pour que les services climatologiques appliqués à la santé soient efficaces, il est essentiel de 
mettre en place une collaboration étroite et des mécanismes communs avec les services 
climatologiques axés sur l’eau, l’agriculture et la réduction des risques de catastrophes. On peut 
réaliser de nombreux progrès pratiques visant à protéger la santé en intégrant les risques 
sanitaires dans le système de gestion des risques d’autres secteurs. Par exemple, la sécurité 
alimentaire et la nutrition sont étroitement associées. Dans le cadre de partenariats entre le 
secteur de la santé et l’agriculture, on peut faire appel à des systèmes d’alerte précoce à la 
sécurité alimentaire pour laisser aux acteurs de la santé le temps de mettre en place à l’avance un 
soutien nutritionnel et sanitaire précoce et ciblé pour les populations souffrant d’insécurité 
alimentaire. Une collaboration entre le secteur de la santé et d’autres secteurs est susceptible 
d’améliorer les conditions sanitaires des collectivités. 
 
2.2 PARTICIPATION DES PARTENAIRES ÉVENTUELS AUX MÉCANISMES DE TRAVAIL 
 
Pour que le CMSC ait un rapport direct avec la santé, il est essentiel que les services 
climatologiques participent aux mécanismes sanitaires existants. Le secteur de la santé dispose 
de mécanismes bien établis pour garantir, au niveau mondial et national, une gouvernance, une 
coordination, une formation, un financement et des opérations sanitaires. Par le biais de l’exemple 
représentatif du secteur de la santé et de la plate-forme d’interface utilisateur, le Cadre mondial 
peut prendre en charge et approuver ces mécanismes et s’y intégrer. Il est particulièrement 
important de comprendre la gouvernance en matière de santé et les priorités et politiques 
directrices mondiales en la matière qui orientent le secteur dans son ensemble à tous les niveaux. 
 
On trouvera à la section 1.4 des exemples d’initiatives et de partenariats actuels concernant le 
climat et la santé. L’annexe 7 présente deux tableaux des partenaires actuels possibles de 
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l’exemple représentatif sur le plan mondial, régional et national, qui englobent des catégories de 
partenaires gouvernementaux, non gouvernementaux, universitaires et du secteur privé. Cette 
annexe présente aussi des descriptions annotées des institutions concernées ainsi que des projets 
et des partenariats actuels dans les secteurs du climat et de la santé. Bien qu’il existe de 
nombreux partenaires en Amérique du Nord, en Europe et en Australie, ils opèrent souvent sur le 
plan international, établissent des partenariats avec des pays en voie de développement ou 
servent de ressources pour le renforcement des capacités, le transfert de technologie et la 
collaboration avec ces pays. 
 
LES MÉCANISMES SANITAIRES EXISTANTS 
 
Le CMSC va devoir collaborer activement avec divers mécanismes sanitaires. Le tableau 3 
présente une liste indicative et non exhaustive de tels mécanismes que les partenaires des 
services climatologiques devraient connaître et avec lesquels ils sont susceptibles d’avoir des 
rapports lors de l’application de l’exemple représentatif du secteur de la santé. L’annexe 5 
présente l’ensemble des politiques, des mécanismes de recherche, des mandats et des 
programmes relatifs à la santé et au climat. 
 

Institutions et 
mécanismes 
actuels du 

secteur de la 
santé 

 
 

Sur le plan mondial 

 

Sur le plan 
régional 

 
 

Sur le plan national 

Gouvernance, 
partenariats, 
mécanismes de 
coordination 

ONU, OMS, Assemblée mondiale de la 
santé 

Global Health Cluster, objectifs du 
Millénaire pour le développement, RSI, 
IASC 

Plate-forme thématique de l’UNISDR 
pour la gestion des risques de 
catastrophes sanitaires 

Résolutions de l’Assemblée mondiale de 
la santé 

(OMS),  
Croix-Rouge 

Groupes 
régionaux de 
gestion des 
catastrophes 

(CCA de l’OMS) (UNCT) 

Consortiums d’ONG 

Législation 

Politiques, stratégies et plans 
nationaux relatifs à la santé 

Stratégies de coopération 
nationale de l’OMS 

Comités nationaux pour les 
urgences 

Mécanismes de 
renforcement 
des capacités 

Cybersanté 

CIPHANTephi-net/Afrinet 

Renforcement des capacités du RSI 

Universités  

UNITAR - UNU 

Bureaux régionaux 
de l’OMS 

Universités 

Centres 
régionaux 
(comme l’ADPC) 

Ministères de la santé 

Universités 
 

Mécanismes de 
communication 

Médias 

Associations professionnelles 

Médias 

Associations 
professionnelles 

Médias 

Associations professionnelles 

Mécanismes de 
recherche 

Associations médicales et de la santé 
publique 

Evidence Aid/ Cochrane 

Initiatives mondiales (comme l’ODI et 
l’ALNAP) 

Programmes de recherche de donateurs 

Programmes actuels de recherche sur le 
climat et la santé 

 Associations médicales et de la 
santé publique 

Universités 

Mécanismes 
d’exploitation 

GOARN 

Programmes mondiaux de gestion des 
urgences et des catastrophes de l’OMS 

Initiative pour la sécurité des hôpitaux 

GOARN 

Bureaux 
régionaux de 
l’OMS 

GOARN 

Services de gestion des urgences 
des ministères de la santé 

Bureaux nationaux de l’OMS 

Groupes pour la santé 

Tableau 3 - Exemples de mécanismes du secteur de la santé  
aupr¯s desquels les services climatologiques peuvent sôengager 
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2.3 OBJECTIFS ET CRITÈRES DE RECENSEMENT DES ACTIVITÉS 
 
En dernière analyse, l’exemple représentatif du secteur de la santé a pour objet d’améliorer les 
actions et les résultats sanitaires relatifs aux risques climatiques en soutenant et en renforçant la 
capacité des acteurs de la santé d’établir des partenariats fructueux avec des services 
climatologiques locaux. En plus du respect des huit principes du CMSC et conformément à la 
politique et à l’éthique internationales en matière de santé, nous proposons les critères ci-après 
pour guider le recensement d’activités et de sites précis. Les actions proposées au titre de 
l’exemple représentatif devraient avoir pour objet: 
 

o De protéger les populations vulnérables face au climat; 
o De soutenir la concrétisation des objectifs actuels du secteur de la santé; 
o D’étudier l’état de santé influencé par le climat en tant que priorité de la santé publique 
o De combler les grandes lacunes recensées au niveau régional et/ou national dans un 

partenariat climat-santé et pour la réalisation de projets; 
o De faire participer les acteurs des secteurs de la santé, de la réduction des risques de 

catastrophes, de la sécurité alimentaire et de la météorologie à un partenariat dans le but 
de protéger la santé et le bien-être; 

o D’intégrer des fonctions efficaces de suivi et d’évaluation; 
o De mettre en place une fonction de communication à propos des risques; 
o De renforcer les capacités des acteurs nationaux de la santé et de la météorologie; 
o De rentabiliser les opérations; 
o De multiplier les témoignages concernant la prise de décisions en matière de politiques 

et de programmation; 
o D’inclure un plan de viabilité ou d’intégration. 

 
La mise en place aura lieu par étapes à échéance de deux, six et dix ans. Lors de la phase initiale, 
il faudrait choisir des activités et des pays ayant de fortes chances de réussir dans un délai de 
deux ans et susceptibles d’obtenir un retour maximal sur investissement afin de démontrer les 
progrès du CMSC. D’autres pays prioritaires qui seront choisis pour les échéances de six et dix 
ans tireront profit des succès et des enseignements acquis lors des activités initiales de mise en 
œuvre. En outre, si l’on se fonde sur plus de dix ans de travaux et d’informations issues des 
praticiens, il faudrait garder les enseignements suivants à l’esprit lors de la conception de 
nouvelles activités. 
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Encadré 10 ï Enseignements acquis à propos  
de la conception de lôexemple repr®sentatif du secteur de la sant® 

 
3. ACTIVITÉS DE MISE EN íUVRE DE LôEXEMPLE REPRÉSENTATIF DU SECTEUR DE LA 

SANTÉ 
 
L’exemple représentatif est le principal mécanisme dont dispose le secteur de la santé pour 
contribuer au CMSC et en tirer profit. Il s’agit de l’adaptation du Cadre mondial au secteur de la 
santé, auquel il indique comment mettre en œuvre le Cadre. Le plan de travail de l’exemple 
représentatif indique précisément les activités qui lient les priorités du secteur de la santé au 
CMSC dans son ensemble. Il peut recenser et accélérer les interactions entre le secteur du climat 
et celui de la santé sur le plan mondial, régional et national. 
 
L’exemple représentatif est informé des besoins actuels recensés (Connor et al., 2010; OMS, 
2011). Il est tout à fait nécessaire, notamment, de compiler et d’évaluer des collaborations 
exploratoires et des projets pilotes mis en œuvre depuis dix ans afin de recenser des pratiques 

Enseignements actuels des services climatologiques axés sur la santé 
 

¶ Pour assurer la participation des acteurs de la santé, les partenariats conclus entre les 
acteurs du climat et de la santé devraient garantir la concrétisation des priorités, des plans 
de travail et des programmes relatifs à la santé. 

¶ Pour obtenir des services utiles, il faut tenir compte des diverses demandes d’informations 
et de services climatologiques émanant de groupes d’usagers du secteur de la santé et 
concevoir des services climatologiques répondant à leurs besoins. 

¶ Il faut concevoir des services climatologiques qui non seulement produisent des 
informations, mais créent et gèrent en commun des produits et des processus 
d’information améliorant la gestion des risques sanitaires. 

¶ Afin de gérer les risques pour la santé de façon globale, il est essentiel d’unir la gestion de 
ces risques (ressources/informations/processus) pour d’autres secteurs ayant des 
incidences sur la santé. 

¶ Il convient de renforcer les capacités nationales et notamment les systèmes sanitaires et 
les systèmes d’information sur la santé, essentiels pour une exploitation efficace de 
l’information et des services climatologiques. 

¶ Il faut renforcer la coordination des données issues de divers secteurs (jeux de données 
transdisciplinaires) en vue de les appliquer à des questions complexes liées à 
l’environnement et à la santé et trouver des solutions assurant la confidentialité, une prise 
en main et la production de données vérifiées selon la présentation et à l’échelle voulues. 

¶ Il convient de mieux comprendre les tendances et le poids actuels de nombreuses 
maladies, ainsi que leurs liens avec l’environnement et le climat. 

¶ L’accès aux informations issues d’une surveillance du climat et de la santé n’est pas 
toujours facile et libre. Il faut instaurer un climat de confiance entre les deux secteurs en 
vue d’un partage des données et d’une collaboration entre ces secteurs. 

¶ Bien que de nombreux produits d’information soient sous-exploités, on ne peut supposer 
qu’ils soient toujours prêts à utiliser. Il faut faire appel à la recherche-développement pour 
concevoir des modèles, des méthodes et des outils fiables pouvant être employés dans 
des systèmes opérationnels pour obtenir des produits homogènes et fiables. 

¶ Il faut adopter une approche stratégique des interventions fondée sur une estimation 
efficace des risques pour la santé et sur une évaluation des capacités sur le plan national. 

¶ On ne soulignera jamais assez la nécessité de renforcer les capacités locales en matière 
de prestation de services sanitaires. 

¶ L’intégration de la variabilité et de l’évolution du climat dans la gestion des urgences et 
des risques de catastrophes peut se révéler efficace pour le secteur de la santé. 

 
Source: Consultation relative à la troisième Conférence mondiale sur le climat à propos de la santé et du 

climat, 2009 
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exemplaires, des lacunes et des opportunités pour les dix années à venir au titre du CMSC, et d’en 
tirer les enseignements. L’exemple représentatif sert de structure institutionnelle permettant de 
dresser des inventaires, de normaliser et d’institutionnaliser des pratiques exemplaires et de réunir 
des partenaires pour répondre de façon novatrice aux besoins des usagers du secteur de la santé 
en matière de gestion des risques climatiques pour la santé. Il a pour but de faciliter et de 
structurer le processus d’intégration des services climatologiques en tant que services de santé 
publique, essentiels pour gérer la santé dans le contexte du changement climatique. 
 
La figure 2 donne un aperçu conceptuel de l’exemple représentatif. Vu les priorités de la santé 
dans la mesure où elle est sensible au climat, il est possible d’améliorer toute une gamme de 
décisions, d’activités et de systèmes liés à la santé (évaluation des risques, surveillance sanitaire, 
gestion d’urgence des risques pour la santé et prestation de services sanitaires) grâce à 
l’information et aux services climatologiques. Le plan de travail comporte quatre objectifs à l’appui 
de ces actions sanitaires: 1) communications et partenariats, 2) recherche sur le climat et la santé, 
3) renforcement des capacités, et 4) intégration des services climatologiques. Les tableaux 5 à 8 
proposent une série d’activités à lancer par les acteurs de la santé conjointement avec leurs 
partenaires du secteur climatologique. On note du côté droit que chaque objectif est aligné sur les 
piliers du CMSC. On trouvera des liens plus précis dans ces tableaux. Les activités proposées 
pour la période 2013-2015, qui correspondent aux besoins recensés, ont pour but d’améliorer la 
politique et la pratique de la santé grâce à une collaboration plus étroite avec les partenaires des 
services climatologiques. Les progrès simultanés visant à atteindre les quatre objectifs, qui 
s’ajoutent au travail global effectué dans le cadre du Plan de mise en œuvre et de la plate-forme 
d’interface utilisateur du Cadre mondial, peuvent faire évoluer collectivement la concrétisation des 
objectifs du Cadre, qui sont de sauver des vies et d’améliorer le bien-être. Les plans de travail à 
échéance de six et dix ans qui vont suivre devraient être élaborés à partir de l’apport des 
partenaires et être fondés sur les réalisations de la première étape et sur les besoins exprimés lors 
de celle-ci. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 2 - Structure de lôexemple représentatif du secteur de la santé relevant du CMSC 
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3.1.1 La sant® dans les activit®s de tous les secteurs relevant du Plan de mise en îuvre 
du CMSC et de la plate-forme dôinterface utilisateur 

 
Les acteurs de la santé vont participer à des activités et bénéficier d’activités relevant du Plan 
global de mise en œuvre du CMSC et de la plate-forme d’interface utilisateur. La plate-forme 
jouera un rôle déterminant en favorisant la mise en œuvre de l’exemple représentatif du secteur de 
la santé du fait qu’il facilitera l’engagement des utilisateurs finals par rapport aux piliers du Cadre 
mondial dans le cas d’initiatives propres à la santé. Une coordination dynamique devrait permettre 
de déterminer dans quelle mesure les activités relevant du Plan de mise en œuvre et de la plate-
forme vont améliorer ou modifier les activités recensées dans l’exemple représentatif ou les rendre 
redondantes. Plus précisément, les acteurs de la santé peuvent anticiper une participation aux 
activités prévues suivantes relevant du Plan de mise en œuvre: 
 
1. Établir la capacité de conduite et de gestion pour faire progresser le CMSC; 

2. Créer des cadres pour les services climatologiques au niveau national et/ou régional; 

3. Accueillir une série d’ateliers régionaux pour renforcer la capacité des SMN de mettre en 
œuvre des systèmes nationaux de veille climatologique afin de sensibiliser davantage les 
usagers aux anomalies climatiques actuelles ou prévues et aux conséquences négatives 
qu’elles risquent d’entraîner; 

4. Combler le fossé existant entre les besoins des usagers et les capacités climatologiques en 
accroissant la capacité des usagers d’intégrer l’information climatologique dans leurs 
processus de prise de décisions afin de se préparer aux risques liés au climat et de gérer 
ces risques; 

5. Améliorer les processus de prise de décisions, renforcer les capacités nationales et 
régionales par le biais de la plate-forme et établir une recherche pluridisciplinaire; 

6. Distribuer des outils relatifs aux services climatologiques; 

7. Développer et renforcer la capacité des fournisseurs d’informations et de services 
climatologiques de communiquer clairement avec les diverses catégories d’usagers. 

 
En second lieu, les acteurs de la santé vont solliciter les partenaires des activités de la plate-forme 
d’interface utilisateur. Cette plate-forme sert précisément à créer une ambiance et un point de 
contact favorables pour que les secteurs prioritaires – santé, eau, agriculture, réduction des 
risques de catastrophes – soient pris en charge au tire du CMSC et de chaque pilier. Nous 
présentons ci-après les activités lancées au titre de la plate-forme par rapport à la santé. 
 
1. Informations en retour: Recenser les besoins et fournir aux acteurs de la santé des 

informations et des services appropri®s en temps voulu afin quôils int¯grent des facteurs 
environnementaux et climatologiques dans la politique et la pratique relatives à la santé au 
niveau national, régional et mondial 

 
Activité au titre de la plate-forme: Organiser dans le secteur de la santé un processus 
systématique de recensement et d’analyse des besoins des usagers du secteur en matière 
d’informations climatologiques 

 
Activité au titre de la plate-forme: Recenser les réseaux, les collaborations, les partenariats, 
les forums, les centres et les échanges pédagogiques axés sur les usagers du secteur de la 
santé et correspondant à chaque domaine prioritaire d’activité, analyser la fonction, les 
succès et les obstacles leur correspondant et, par l’intermédiaire de la plate-forme, formuler 
des recommandations sur les mesures à prendre pour en renforcer les capacités 

 
2. Dialogue: Établir un dialogue entre les usagers des services climatologiques axés sur le 

secteur de la sant® et les responsables des syst¯mes dôobservation, de recherche et 
dôinformation, piliers du CMSC, en vue de d®finir des crit¯res dôefficacit® du Cadre mondial 
par rapport à la contribution des piliers 
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Activité au titre de la plate-forme: Assurer une interaction avec les autres piliers du CMSC 
afin de déterminer les besoins et les perspectives des usagers du secteur de la santé; 
favoriser la mise au point et la diffusion d’applications, de méthodes, de pratiques 
exemplaires et de normes d’efficacité intéressant les usagers 

 

Activité au titre de la plate-forme: Concevoir un moyen approprié – site Web, médias 
sociaux, cloud – pour que la plate-forme favorise le recensement, l’analyse et la diffusion des 
besoins des usagers du secteur de la santé en ce qui concerne les informations 
climatologiques et leurs applications 

 

3. Sensibilisation: Faire valoir que la garantie dôune bonne sant® est consid®r®e  
comme un but en soi dôautres secteurs – climat, réduction des risques de catastrophes, eau, 
agriculture – et quôelle fait b®n®ficier dôautres secteurs des avantages des services 
climatologiques afin quôils prot¯gent la sant® par le biais dôapplications communes ¨ de 
multiples secteurs (lutte contre les maladies à transmission vectorielle et les zoonoses avec 
le secteur agricole) 

 

Activité au titre de la plate-forme: Vanter les avantages de l’utilisation d’informations 
climatologiques et l’utilité du CMSC pour les usagers et les organisations d’usagers 
susceptibles d’en tirer parti; rédiger des messages clefs sur la plate-forme, en consultation avec 
des représentants d’organisations d’usagers et les autres composantes du Cadre mondial 

 

Activité au titre de la plate-forme: Fournir une orientation et un appui pour favoriser 
l’adhésion des usagers aux projets lancés en vue de renforcer les capacités; soutenir 
d’autres acteurs appartenant en particulier à des pays en voie de développement pour qu’ils 
s’acquittent de ces tâches sur le plan régional et national; préparer sur la plate-forme une 
petite brochure d’usage général destinée aux partenaires qui présente les intentions du 
CMSC pour sa première année 

 

4. Suivi et évaluation: Définir et satisfaire les besoins en évolution du secteur de la santé en 
intégrant les services climatologiques dans les principales fonctions de la santé publique ð 
épidémiologie, surveillance de la santé, gestion des urgences sanitaires et des risques de 
catastrophes, préparation, lutte multisectorielle contre les maladies 
Activité au titre de la plate-forme: Organiser une évaluation propre au secteur de la santé 
des domaines les plus prometteurs dans lesquels il convient d’adapter les services 
climatologiques aux mécanismes de collaboration existants; par le biais de l’outil de 
communication de la plate-forme, offrir une tribune ouverte aux usagers pour qu’ils fassent 
part de leurs besoins, de leurs pratiques exemplaires et de leurs succès lors de l’exploitation 
des services climatologiques 

 

Activité au titre de la plate-forme: Coordonner le suivi des perspectives des usagers du 
secteur de la santé et des informations qu’ils donnent sur le fonctionnement du CMSC et leur 
offrir un soutien en ce qui concerne les autres piliers du Cadre mondial, notamment en 
procédant à l’échange d’exigences et d’informations techniques entre piliers et usagers et en 
déterminant comment les services climatologiques sont utilisés par les décideurs des 
secteurs prioritaires 

3.1.2 Plan de travail ®labor® au titre de lôexemple représentatif du secteur de la santé 

Nous présentons ici les activités proposées pour l’exemple représentatif du secteur de la santé. 
Ces activités seront exécutées en trois temps: la première étape (2013-2015), la deuxième (2015-
2019) et la troisième (2019-2023). Lors de la première étape, il est prévu de recenser et de 
combler les lacunes existantes, de créer des structures institutionnelles et d’affecter des priorités 
au renforcement ou à la révision à la hausse des initiatives actuelles de portée mondiale, régionale 
et nationale. 

Le succès de l’exemple représentatif sera fonction en partie de l’efficacité avec laquelle la plate-
forme d’interface utilisateur communiquera les avantages de l’initiative aux secteurs sanitaire et 
climatologique et de sa capacité à tirer parti des ressources et des partenariats actuels et à venir. 
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La mise en œuvre proprement dite dépendra des ressources disponibles. Les buts, les objectifs et 
les résultats escomptés de l’exemple représentatif sont résumés dans le tableau 4 ci-après. 

 

APERÇU 
Buts, objectifs et r®sultats escompt®s de lôexemple repr®sentatif du secteur de la sant® 

But: Améliorer les résultats du secteur de la santé et la gestion des risques que le climat fait 
courir à la santé en poursuivant notamment les quatre objectifs suivants 

Premier objectif: Communications et partenariats 
Renforcement des communications et des partenariats entre les acteurs du climat et de la santé, à tous 
les niveaux, afin de promouvoir une exploitation efficace des informations climatologiques dans la 
politique, la recherche et la pratique relatives à la santé 

1. Accorder un soutien aux partenaires des secteurs de la santé et du climat pour qu’ils participent et 
exigent plus en les sensibilisant davantage aux risques que le climat fait courir à la santé ainsi qu’à 
la présence, à l’exploitation et aux avantages des services climatologiques pour la politique et les 
opérations sanitaires 

2. Mettre en place, entretenir et favoriser un réseau actif de partenaires et d’experts qui prenne en 
charge et réalise des activités climatologiques et sanitaires en soutenant activement un dialogue et 
des partenariats interdisciplinaires 

Deuxième objectif: Recherche sur la santé et le climat 
Amélioration de la recherche et des témoignages concernant la santé et le climat 

3. Faire en sorte que les prestataires de services climatologiques accordent davantage de soutien à la 
recherche, qui réunit des témoignages sur la politique et les opérations sanitaires en produisant des 
informations et en élaborant conjointement des produits des services climatologiques appliqués à la 
santé 

4. Créer et entretenir un forum mondial de recherche sur le climat et la santé qui accélère l’utilisation de 
recherches et d’informations climatologiques pour la santé et qui s’emploie à éliminer les principaux 
obstacles s’opposant à une application optimisée des recherches climatologiques actuelles aux 
opérations sanitaires 

5. Soutenir et financer une recherche conjointe qui renforce les capacités en matière de recherche et 
respecte les priorités mondiales du programme de recherche sur la santé, par exemple en 
établissant la preuve économique et politique que les services climatologiques servent à adapter la 
santé et à la protéger des risques dus au climat 

Troisième objectif: Renforcement des capacités sanitaires et climatologiques 
Renforcement de la capacit® du secteur de la sant® de recueillir, de comprendre et dôexploiter 
efficacement des informations sur le climat et le temps pour prendre des décisions en matière de santé 

6. Élaborer un matériel didactique et de renforcement des capacités et soutenir les mécanismes 
d’apprentissage, les programmes de formation, les forums et les réseaux permettant de renforcer les 
capacités des partenaires et des utilisateurs des services sanitaires et climatologiques 

7. Soutenir la capacité institutionnelle nécessaire à l’utilisation d’informations sur le climat ainsi qu’à 
des partenariats et à des collaborations dynamiques entre partenaires et utilisateurs des services 
climatologiques 

Quatrième objectif: Intégration du secteur du climat dans les opérations sanitaires 
Intégration efficace des données climatologiques et météorologiques dans les opérations sanitaires 

8. Faciliter l’intégration des services climatologiques dans la politique, la recherche et la pratique du 
secteur de la santé en consolidant la gamme des activités et des collaborations actuelles afin de 
rendre le secteur de la santé résistant au climat, sur le plan mondial, régional et national 

9. Offrir aux partenaires du secteur de la santé une orientation opérationnelle sur la façon d’utiliser les 
services climatologiques et les produits d’information, en particulier pour améliorer l’évaluation des 
risques, la surveillance de la santé et les processus de prestation de services sanitaires, et 
notamment la gestion des risques 

Tableau 4 ï Buts, objectifs et résultats escomptés  
de lôexemple repr®sentatif du secteur de la sant® 
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3.1.3 Premier objectif: communications et partenariats 
 
Les communications sont essentielles pour que les utilisateurs finals s’approprient véritablement le 
CMSC. Les actions prioritaires de l’exemple représentatif du secteur de la santé concernant les 
communications et les partenariats indiquent des façons d’aider les partenaires des secteurs de la 
santé et du climat à communiquer et à se sensibiliser à propos de l’existence et des avantages des 
services climatologiques, à rallier les acteurs du secteur de la santé, à préconiser des partenariats 
et des parrainages et à obtenir la confiance des réseaux d’experts. Il est indispensable d’investir 
dans les communications afin de créer une demande de services climatologiques auprès des 
usagers du secteur de la santé et de les inciter au dialogue. Ces activités seront renforcées si la 
plate-forme d’interface utilisateur investit dans les informations en retour, la sensibilisation et le dialogue. 
 
Les enseignements tirés des partenariats entre les secteurs du climat et de la santé permettent de 
poser les règles générales suivantes (OMS, 2011), qui constituent des recommandations sur la 
façon d’établir et d’entretenir des partenariats efficaces. 
 

Encadré 11 - Facteurs de succès des partenariats établis entre les secteurs du climat et de la santé 
 
R®sultats et activit®s de lôexemple repr®sentatif du secteur de la sant® en matière de 
communications et de partenariats 
 
Objectif: Renforcement à tous les niveaux des communications et des partenariats entre les 
acteurs des secteurs du climat et de la santé en vue de promouvoir une exploitation efficace des 
informations climatologiques dans la politique, la recherche et la pratique relatives à la santé. En 
ce qui concerne la concrétisation de l’objectif relatif aux communications et aux partenariats, nous 
présentons les résultats escomptés 1 et 2 dans le tableau 5 ci-après avec une série d’activités 
proposées pour les première et deuxième étapes du CMSC. 

Facteurs de succès des partenariats établis entre les secteurs du climat et de la santé 

¶ Des partenariats sont établis à propos de principes communs: ils portent sur l’équité en 
matière de santé, sur la définition de résultats concrets et sur une vision claire du rôle des acteurs 
en vue d’obtenir ces résultats. 

¶ Les avantages dôune collaboration intersectorielle sont recens®s et d®finis: il est possible de 
souligner en particulier la viabilité et la solidité des rapports et des activités communes lorsqu’un 
travail en collaboration est la solution pour que chaque partenaire prenne des mesures en vue 
d’atteindre ses propres objectifs. 

¶ Un engagement est pris à tous les niveaux, depuis l’intérêt individuel et le consentement à 
atteindre cette interface et à prendre connaissance des besoins et des capacités d’un autre secteur 
jusqu’à un cadre institutionnel propice à des rapports de travail et à un échange d’informations 
entre particuliers. 

¶ Une solidarité est obtenue en matière de connaissances et de transfert de technologie, qui 
inclut des partenariats Nord-Sud et Sud-Sud. 

¶ Des processus positifs de communication sont établis. 

¶ Un engagement et des mandats politiques sont la raison d’être des partenariats ou sont définis 
dans le cadre de mandats politiques tels que ceux concernant l’adaptation au climat. 

¶ De fortes incitations à la collaboration sont en place: il s’agit d’incitations juridiques, 
économiques, techniques et professionnelles qui engagent les particuliers et les partenariats à 
travailler en collaboration et à partager leurs informations. 

¶ Les besoins des usagers sont pris en compte dans les objectifs en matière de collaboration: 
l’efficacité des résultats communs est souvent maximale lorsque des objectifs visant à répondre 
explicitement aux besoins en matière de délais, de qualité et de précision des informations sont 
définis. 

¶ Les questions dô®chelle sont explicitement abord®es, d’où une correspondance entre l’échelle des 
données et les décisions d’intervenir sur le plan local, national, régional et mondial. 

¶ Le souci dô®galit® et le rôle des parties prenantes en matière de partenariats sont gérés 
efficacement: dans les partenariats efficaces, on s’efforce de comprendre ce que chaque 
partenaire a à gagner ou à perdre de ces partenariats et l’on tient compte de leur besoin de rester 
engagé et de participer, ainsi que des incitations à le faire. 
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N° Activité Résultats 

escomptés 
Éché-
ance 

Liens 
avec les 
piliers 

Niveau 

Premier résultat (communications): Aider les partenaires des secteurs de la santé et du climat à accroître leur 
participation et leurs demandes en les sensibilisant aux risques du climat pour la santé et à la présence, à 
lôexploitation et aux avantages des services climatologiques pour la politique et les op®rations sanitaires 

1 Prise en charge et gestion d’une plate-forme 
virtuelle mondiale au niveau secrétariat, qui héberge 

d’autres ressources en ligne: 1) pages du réseau 
d’experts, 2) forum de recherche, 3) portail 
d’apprentissage en ligne, 4) documents d’orientation, 
etc. 

Portail Web Étape 
1- 1

ère
 

année 

RES Mondial 

2 Campagne de sensibilisation des décideurs et des 
professionnels de la santé à la présence de services 
climatologiques et météorologiques et à la possibilité 
de recourir à ceux-ci dans 20 pays qui en ont 
grandement besoin 

Matériel Étape 
1- 1

ère
 

année 

CD Coordination 
mondiale ou 
régionale - 

Projets nationaux 

3 Traduction de documents importants au minimum 
dans les six langues de l’ONU et dans des langues 
régionales recensées 

Matériel Étape 
1- 1

ère
 

année 

CD Mondial 

4 Rédaction, traduction et diffusion d’une série de 
publications destinées à transformer les 
connaissances issues de la science et de la recherche 
en produits conviviaux, qui évoquent les risques et les 
mesures nécessaires pour les réduire, telles que le 
chapitre sur la santé du cinquième Rapport 
d’évaluation, à l’intention des professionnels de la 
santé 

Série de 
publications 

Étape 
1 - 2

e
 

année 

CD Mondial 

5 Orientation concernant la communication des risques 
climatiques sur le plan national, et notamment 
l’incertitude, et les définitions courantes du jargon 
propre au secteur de la santé 

Documents 
d’orientation 

Étape 
2 

CD Coordination 
mondiale ou 
régionale - 

Projets nationaux 

Deuxième résultat (communications): Mettre en place, entretenir et favoriser un réseau actif de partenaires et 
dôexperts qui appuient et lancent des travaux sur le climat et la santé en soutenant un dialogue et des partenariats 
interdisciplinaires 

6 Organisation dôun forum en ligne pour le réseau 
dôexperts du climat et de la sant®: constitution d’une 

liste ouverte au public d’experts, de coordonnateurs et 
de champions expérimentés des applications du 
climat et de la santé; auto-inscription d’organisations 
et d’institutions réalisant des projets, des recherches 
et/ou des formations sur le climat et la santé au 
niveau mondial, régional et national; définition des 
fonctions du forum permettant aux participants 
d’afficher eux-mêmes des mises à jour et des 
nouvelles (sur la partie du portail Web du CMSC 
consacrée à la santé) 

Portail 
Web: 

réseau 
d’experts 

Étape 
1 

Plate-
forme 
d’inter-

face 
utilisa-

teur 

Mondial 

7 Organisation d’activités et de dialogues concernant 
la santé lors de forums régionaux et nationaux sur 
lô®volution probable du climat et d’autres forums 

techniques afin d’améliorer le dialogue et les 
communications avec le secteur régional et/ou 
national de la santé et l’usage opérationnel de 
services climatologiques axés sur la santé; mesures 
de soutien de la participation des principaux acteurs à 
la constitution de réseaux et à la sensibilisation 

Réunion Étape 
1- 2

ème
 

année 

CD-
OPS 

Régional / 
national 

8 Mise au point de «kits de démarrage» pour les 
nouveaux partenariats climat-santé indiquant ce 

que les services climatologiques peuvent faire de 
façon générale pour adapter l’ensemble de ces 
services aux besoins opérationnels en matière de 
santé; orientation des prestataires de services 
climatologiques à propos des usages et des besoins 
du secteur de la santé, des normes en matière de 
données et des exigences générales du secteur de la 
santé 

Matériel 
(conclusions 
des 
groupes de 
travail sur 
le climat et 
la santé 
(procédure 
accélérée)) 

Étape 
1 

  Mondial 
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9 Suivi des activités de la plate-forme d’interface 
utilisateur du CMSC à l’appui du secteur de la santé et 
informations en retour à ce sujet; activité annuelle 

selon les déclarations de la plate-forme 

Informations 
en retour 

Toutes 
étapes 

Plate-
forme 
d’inter-

face 
utilisa-

teur 

 

Tableau 5 - Activités proposées en matière de communications et de partenariats 

3.1.4 Deuxième objectif: recherche et témoignages sur la santé 

Le secteur mondial de la santé estime qu’il convient de combler des lacunes importantes dans les 
connaissances relatives à l’influence du climat sur les priorités et les résultats mondiaux 
concernant la santé. L’exemple représentatif sert à indiquer aux services climatologiques comment 
rendre accessibles et se procurer des informations sur le climat permettant de réaliser des 
recherches sur la santé. Il s’agit notamment d’offrir des services et des forums pour aider les 
partenaires de la santé à transposer et à exploiter les informations sur le climat pour la recherche 
sur la santé et la prise de décisions opérationnelles. Si ces activités sont liées directement au pilier 
RES, elles sont également liées au SISC, au pilier CD et à la plate-forme d’interface utilisateur. Il 
faut, pour affecter des priorités à l’élaboration d’informations sur le climat et aux services 
climatologiques en soutien au secteur de la recherche sur la santé, lancer une série d’actions de la 
plate-forme établissant un rapport entre les besoins des usagers et les piliers. En 2012, par 
exemple, les secrétariats de l’OMS et de l’OMM ont publié en commun un Atlas de la santé et du 
climat8, projet pilote concernant la façon dont l’exemple représentatif peut venir en aide à la 
recherche sur la santé. 
 
L’orientation des actions de recherche est définie dans plusieurs programmes mondiaux établis de 
recherche. Avant tout, au titre d’une résolution de 2008 sur le climat et la santé, les États membres 
de l’Assemblée mondiale de la santé ont demandé à l’OMS de soutenir un plus grand nombre de 
travaux de recherche appliquée concernant les liens entre le climat et les politiques relatives au 
changement climatique et aux résultats en matière de recherche (Campbell-Lendrum et al., 2009). 
L’OMS a pour mission de promouvoir des recherches complémentaires dans cinq domaines 
prioritaires: 

¶ Rapports du changement climatique avec d’autres tendances et déterminants de la santé; 

¶ Incidences directes et indirectes du climat sur la santé; 

¶ Efficacité des diverses stratégies visant à faire face aux incidences du climat sur la santé; 

¶ Incidences sur la santé des stratégies d’atténuation des effets du changement climatique et 
d’adaptation à l’évolution du climat; 

¶ Moyens d’améliorer les systèmes de santé publique. 
 
En plus du programme mondial de recherche mené par l’OMS (Campbell-Lendrum et al.,2009; 
OMS, 2009), d’autres programmes de recherche relatifs au climat et à la santé incluent la stratégie 
scientifique relative aux changements environnementaux et à la santé du Partenariat pour l’étude 
scientifique du système terrestre (ESSP), le rapport de la US-Interagency, qui met en lumière les 
besoins en matière de recherche relative aux effets des changements climatiques sur la santé, 
surtout aux États-Unis (GECHH, 2007), et le Programme spécial de recherche et de formation 
concernant les maladies tropicales, qui dispose d’un projet spécial relatif au changement 
climatique et aux maladies tropicales négligées (TDR, 2010). 
 
L’objectif concernant la recherche et les témoignages porte sur la façon dont la recherche sur le 
climat et la santé peut bénéficier du CMSC, notamment en favorisant l’avancement des 
programmes mondiaux actuels de recherche, en renforçant la capacité nationale des partenaires 
du climat et de la santé d’effectuer des recherches et en améliorant la disponibilité, la collecte et 
l’emploi d’informations sur le climat. 
 

                                                
8
 http://www.who.int/globalchange/publications/atlas/en/ 
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R®sultats et activit®s de lôexemple repr®sentatif du secteur de la sant® en mati¯re de 
recherche et de témoignages 
Objectif: Amélioration de la recherche et des témoignages concernant la santé 
 
Les résultats escomptés 3, 4 et 5, présentés ci-après dans le tableau 4 et ayant pour finalité la 
recherche et les témoignages, correspondent à une série d’activités qu’il est proposé de lancer lors 
des première et deuxième étapes du CMSC. 
 
N° Activité Résultats 

escomptés 
Éché- 
ance 

Liens 
avec 
les 

piliers 

Niveau 

Troisième résultat (recherche): Aider les prestataires de services climatologiques à mieux soutenir la recherche, qui 
aboutit à des témoignages pour la prise de décisions, et les interventions en matière de santé en fournissant des 
informations et en élaborant conjointement des produits issus de services climatologiques axés sur la santé 

10 Analyse mondiale des lacunes. Partie A: produits et services: 
1) dresser un inventaire des informations, des produits et des 
services climatologiques dont dispose actuellement le secteur 
de la santé et qui peuvent être améliorés ou même optimisés; 
2) comparer les informations et les services disponibles avec ce 
qui, dans l’idéal, sera nécessaire à la gestion des risques pour 
la santé et à l’adaptation à ces risques. 

Inventaire pour 
documenter la 
stratégie 

Étape 1 SISC, 
OBS, 
CD 

Mondial 

11 Analyse mondiale des lacunes. Partie B: besoins en matière de 
recherche: 1) dresser une liste des lacunes de la recherche sur 
le climat et la santé déjà recensées (à partir de programmes 
existants: réalisation en 2013 d’un inventaire de la recherche 
par la méthode Delphi de l’OMS) afin de recenser les 
possibilités de soutien du CMSC; 2) élaborer un plan de soutien 
à la recherche indiquant comment les services climatologiques 
et le Cadre mondial peuvent venir en aide au Comité mondial 
de recherche sur la santé. 

Feuille de route 
pour la 
recherche 
 

Étape 1 RES, 
CD 

Mondial 

12 Soutien de la représentation des prestataires de services 
climatologiques auprès de la Commission de recherche sur la 
santé 

Réunions Toutes 
étapes 

CD Mondial 

13 Analyse systématique de l’empressement des acteurs actuels 

de la santé à prendre des décisions en toute connaissance du 
climat et à procéder à des recherches portant notamment i) sur 
les normes de capacité minimale pour les usages courants, et 
ii) sur les besoins régionaux en matière de capacités 

a) Évaluation 
des besoins 

b)  Normes  

Étape 1 CD Tous 
niveaux, 
projets 
nationaux 

14 Soutien de la recherche et cr®ation dôoutils permettant 

d’évaluer les performances et la rentabilité des opérations 
sanitaires effectuées en toute connaissance du climat et axées 
sur les résultats du secteur de la santé 

a)  Matériel 

b) Étude 

Étape 2 RES, 
CD 

Mondial 

15 Mise en place de mécanismes de vérification et d’assurance 
de la qualité des produits d’information sur le climat 

a) Processus 

b) Normes 

c)  Matériel 

Étape 3 RES, 
CSIS 

Tous 
niveaux, 
projets 
nationaux 

Quatrième résultat (recherche): Créer et entretenir un forum mondial de recherche  sur le climat et la santé qui accélère 
lôemploi de la recherche et de lôinformation sur le climat appliqu®es ¨ la sant® et qui ®limine les principaux obstacles 
sôopposant ¨ une utilisation optimale de la recherche existante sur le climat ax®e sur les op®rations sanitaires 

16 Création et tenue à jour d’un forum de recherche sur le 
climat et la santé (commission, équipe spéciale) afin 1) de se 

synchroniser avec les actions mondiales de recherche (GIEC), 
2) d’élaborer des méthodes et des outils normalisés, et 3) de 
recenser constamment les besoins en matière de recherche sur 
le climat et la santé 

Nouvel organe Étape 2 RES   

17 Création, gestion et tenue à jour d’un forum virtuel concernant 

la recherche sur le climat et la santé et présentation des 
progrès, de la stratégie et des outils/informations de soutien de 
la Commission de recherche sur le climat et la santé (sur la 
partie du portail Web du CMSC consacrée à la santé) 

Portail Web, 
recherche 

Étape 1 RES, 
plate-
forme 

Mondial 

18 Élaboration de la stratégie du CMSC relative à la recherche 
sur le climat et la santé, fixation de priorités et d’objectifs 

concernant la façon de subvenir aux besoins critiques en 
matière de recherche sur le plan régional et national 

Existence d’une 
stratégie 

Étape 2 RES   
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19 Suivi des activités du pilier RES du CMSC à l’appui du secteur 
de la santé et production d’informations en retour à leur 

propos, conformément aux déclarations de la plate-forme 
d’interface utilisateur 

Informations 
annuelles en 
retour 

Toutes 
étapes 

Plate-
forme 

  

Cinquième résultat (recherche): Soutenir et financer la recherche conjointe qui renforce la capacité de recherche et 
respecte les priorités du programme mondial de recherche sur la santé 

20 Soutien de la recherche visant à évaluer des exemples de 
systèmes d’alerte sanitaire précoce d’envergure nationale et/ou 
des modèles de sensibilité au climat, afin i) de recenser des 
pratiques exemplaires et des pratiques standard, ii) de 
déterminer la rentabilité et le rapport coût-avantages pour la 
santé, et iii) de recommander des critères d’évaluation de 
projets à venir 

a) Pratiques 
exemplaires 
pour les 
systèmes 
d’alerte 
sanitaire 
précoce 

b) Analyse coût-
avantages 

c) Critères de 
suivi et 
d’évaluation 

Étape 2 Plate-
forme 

  

21 Réalisation d’activités conjointes de recherche-développement 
sur la progression des produits d’information climatologique, 

des services climatologiques et des applications au secteur de 
la santé afin de subvenir aux besoins recensés en matière 

d’analyse des lacunes 

Recherche 
conjointe 

Étapes 2 
et 3 

Tous  

Tableau 6 ï Activités proposées de recherche sur la santé et le climat 

3.1.5 Troisième objectif: renforcement des capacités 

Les besoins des acteurs de la santé en matière de capacités se divisent en deux catégories: les 
besoins en ressources humaines et le besoins en capacités institutionnelles. Le renforcement des 
capacités en ressources humaines désigne la formation et l’apprentissage qui donnent au 
personnel la compréhension, les compétences, les informations et les connaissances voulues pour 
produire, transmettre et exploiter des informations climatologiques permettant de prendre des 
décisions. Le renforcement des capacités institutionnelles est le soutien permettant d’élaborer des 
structures, des processus et des procédures de gestion susceptibles d’offrir des services 
climatologiques efficaces non seulement au sein des organisations, mais aussi au niveau des 
relations entre les organisations et les secteurs (public, privé et communautaire). Ces activités vont 
se développer indépendamment du pilier Renforcement des capacités, mais conjointement avec 
celui-ci, qui a pour but de renforcer systématiquement la capacité des services climatologiques 
nationaux et des parties prenantes de ces services (les acteurs de la santé) afin de permettre à 
tous les pays de gérer efficacement les risques climatiques gr©ce ¨ lôutilisation des services 
climatologiques. 
 
Besoins recensés en matière de renforcement des capacités en ressources humaines 

Des capacités limitées en ressources humaines posent un problème fondamental au secteur de la 
santé. Actuellement, les acteurs de la santé, en particulier au niveau national et sous-national, sont 
incités à recenser, à comprendre, à interpréter correctement et à appliquer les informations 
disponibles concernant le climat. La sensibilisation et la formation du secteur de la santé pour 
combler cette lacune sont une priorité primordiale. Les besoins à combler en matière de capacités 
sont les suivants: 

Ǔ Soutenir le renforcement des capacités techniques et/ou professionnelles afin d’intégrer 
les questions relatives au climat dans une formation épidémiologique standard et, à 
l’inverse, intégrer la santé (pertinence sectorielle) dans la formation des professionnels de 
la météorologie; 

Ǔ Soutenir le développement de services ayant la capacité de traduire, d’analyser et 
d’interpréter des données — souvent préexistantes — pour faire face aux besoins en 
matière de décisions concernant la santé et garantir un dialogue à propos des 
conséquences et de l’incertitude de ces informations; 

Ǔ Renforcer les systèmes sanitaires au moyen de services climatologiques et d’informations 
se rapportant à la lutte contre les maladies infectieuses, à la gestion des risques en 
urgence et à la santé de l’environnement (y compris l’eau et l’assainissement). 
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On a recensé six domaines clefs de compétence pour que les professionnels de la santé puissent 
prendre des décisions sur le climat en toute connaissance de cause, surtout dans les pays en 
développement, grâce à la mise en place de programmes de formation sur le terrain (Cibrelus et 
Mantilla, 2011). Ces programmes concernent les notions fondamentales relatives à la santé 
publique et au climat, les m®thodes et les outils dôanalyse des donn®es sur le climat et la sant® 
publique, lôexploitation dôinformations climatologiques lors de la prise de décisions sur des 
maladies sensibles au climat, lôinformatique et la technologie de lôinformation, les communications 
relatives à la santé publique et au climat et la collaboration, le tutorat et la formation en matière 
dôinformations climatologiques appliqu®es ¨ la sant® publique. On trouvera davantage 
d’informations sur ces compétences à l’annexe 8. 
 
Besoins recensés en matière de renforcement des capacités institutionnelles 

Les besoins à combler en matière de capacités sont les suivants: 

Ǔ Tous les services climatologiques axés sur la santé devraient être conçus de façon à ce 
que les acteurs soient clairement chargés de produire, de diffuser, d’analyser et 
d’appliquer des informations dans le contexte de la collaboration des cadres 
institutionnels et d’y donner suite. 

Ǔ Il faudrait gérer et encourager activement des partenariats axés sur la réalisation et 
l’amélioration des opérations sanitaires. 

Ǔ Il faudrait définir, mettre en œuvre et promouvoir des pratiques exemplaires pour produire 
et exploiter des informations climatologiques. 

Ǔ Il faudrait assurer l’accès aux ressources voulues pour produire, archiver et exploiter les 
données climatologiques et les informations utiles aux processus décisionnels, et 
notamment aux réseaux d’observation, aux systèmes de gestion de données, au matériel 
et aux logiciels informatiques, à Internet, aux manuels et à la documentation scientifique. 

 
R®sultats et activit®s de lôexemple repr®sentatif du secteur de la sant® en mati¯re de 
renforcement des capacités 

Objectif: renforcer la capacit® du secteur de la sant® dôacc®der ¨ des informations sur le climat et 
le temps en vue de décisions sanitaires, de comprendre ces informations et de les exploiter. Nous 
présentons ci-après, dans le tableau 5, les résultats escomptés 6, 7 et 8 et les activités proposées 
correspondantes qui visent à atteindre l’objectif fixé en matière de renforcement des capacités. 
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N° Activité Résultats 
escomp-

tés 

Échéance Liens 
avec les 
piliers 

Niveau 

Sixième résultat (renforcement des capacités): Élaborer un matériel de formation et de renforcement des 
capacités et soutenir des méthodes pédagogiques, des programmes de formation, des forums et des réseaux  
permettant dôaccro´tre les capacit®s des partenaires et des usagers des services sanitaires et climatologiques 

22 Cartographie des besoins en mati¯re dôapprentissage 

des professionnels de la santé et des parties prenantes à 
diverses échelles géographiques, et en particulier des 
chercheurs, des enseignants, des étudiants de deuxième et 
de troisième cycle, des professionnels du système de santé 
publique, des leaders d’opinion des collectivités, des 
guérisseurs traditionnels, des collectivités touchées et des 
groupes d’intérêt particuliers 

Carto-
graphie 
des 
besoins 
en 
matière 
d’appren-
tissage 

Étape 1 CD, 
plate-
forme 

  

23 Création de kits: renforcement des capacités 
techniques: orientation et élaboration de modèles de 

renforcement des capacités climatologiques et sanitaires en 
mettant au point des modèles normalisés des compétences 
techniques nécessaires pour évaluer les risques, gérer la 
santé et procéder à des recherches 

Matériel  Étape 2  CD, 
plate-
forme 

  

24 £laboration de programmes dôenseignement et de 
documents ¨ lôappui pour des études supérieures de 

climatologie et de météorologie incluant des modules 
relatifs aux applications sociales et sanitaires des 
informations sur le climat et le temps 

Pro-
grammes 
d’ensei-
gnement 
et cours 

Étape 2  CD, 
plate-
forme 

  

25 £laboration de programmes dôenseignement et de 
documents ¨ lôappui pour des études supérieures: 

a) perfectionnement professionnel, et b) recherches sur le 
renforcement des capacités des acteurs de la santé pour un 
enseignement en salle ou à distance et/ou une formation 
appliquée et/ou continue; modules de base offerts aux 
établissements d’enseignement (écoles de santé publique, 
de géographie, etc.)  

Pro-
grammes 
d’ensei-
gnement 
et cours 

Étape 2  CD, 
plate-
forme 

  

26 Offre et gestion de bourses destinées aux professionnels 

de la santé et du climat qui reçoivent une formation sur le 
changement climatique et la santé dans des établissements 
partenaires reconnus ou pour des cours de courte durée 
conçus par le CMSC, afin de couvrir leurs déplacements et 
leurs frais de scolarité 

Bourses 
(10 000 à 
12 000 
CHF par 
étudiant) 

Étape 2 
(2

e
 

année) 

CD, 
plate-
forme 

National 

27 Mise en place, gestion et entretien d’un centre 
dôenseignement en ligne et d’un centre destiné aux 

ressources humaines où les compétences et les experts 
sont partagés et approvisionnés, comprenant des sections 
chargées de localiser des organisations et des 
établissements régionaux qui offrent des stages de 
formation, procèdent à des recherches et gèrent des 
services consultatifs sur le climat, la santé et la prévention 
(dans le cadre de la partie du portail Web du CMSC 
consacrée à la santé) 

Portail 
Web: 
centre 
d’ensei-
gnement 

Étape 1 Plate-
forme, 

CD 

Mondial 
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28 Soutien à la mise en place et au développement de stages 

de climatologie sur le terrain pour assurer la formation de 

professionnels sur l’emploi des services climatologiques 
axés sur la santé et sur la prise de décisions relatives au 
climat en toute connaissance de cause, dans trois pays par 
an; dans l’idéal, activité liée à des projets actuels 
concernant le climat et la santé afin d’améliorer et 
d’optimiser les capacités existantes  

Projet; 
formations 
dispen-
sées 

Toutes 
étapes 

CD, 
plate-
forme 

National 

29 Conception et mise en place de cours de courte durée 

destinés aux travailleurs locaux de la santé et concernant la 
façon d’obtenir, d’interpréter et d’utiliser certains produits 
climatologiques employés dans des systèmes d’alerte 
sanitaire précoce et pour l’évaluation des risques, la 
surveillance intégrée et la prestation de services sanitaires 

Matériel 
et pro-
grammes 
didac-
tiques 

    

30 Facilitation du tutorat et de la formation sur le tas des 

autorités sanitaires et météorologiques nationales pour 
qu’ensemble, elles procèdent à des évaluations des risques 
pour la santé et à des opérations de gestion des risques et 
améliorent la conception et l’utilisation des systèmes 
d’alerte précoce  

Lien avec 
l’échange 
de 
personnel 

Étapes 2 
et 3 

  

Septième résultat (renforcement des capacités): Soutenir les capacités institutionnelles nécessaires à des 
partenariats et à des collaborations efficaces entre partenaires et usagers des services sanitaires et climatologiques 

31 Projet accéléré: groupes de travail sur le climat et la santé      CD, 
plate-
forme 

  

32 Création de kits: renforcement des capacités 
institutionnelles; élaboration de «kits de démarrage» en 

vue d’une collaboration sur le climat et la santé visant à 
accélérer la constitution de partenariats dans un cadre 
institutionnel dynamique; présentation d’exemples et 
d’orientations sur le mandat des acteurs, leur rôle et leurs 
responsabilités envisageables afin qu’ils produisent, 
transmettent, diffusent, analysent et appliquent les 
informations disponibles sur le plan national et qu’ils leur 
donnent les suites voulues 

Matériel 

Exemples 

Étape 1  CD, 
plate-
forme 

Coordi-
nation 

mondiale 
Usage 

national 

33 Suivi des activités du pilier CD du CMSC et présentation 
d’informations en retour à leur propos à l’appui du secteur 
de la santé; activité annuelle selon les déclarations de la 
plate-forme d’interface utilisateur 

Informa-
tions en 
retour 

Toutes 
étapes 

CD, 
plate-
forme 

Mondial 

34 Définition de normes minimales sur l’utilisation, la 

traduction, l’analyse et l’interprétation d’informations sur le 
climat; satisfaction des besoins en matière de décisions sur 
la santé concernant les systèmes d’alerte précoce, la 
surveillance, l’évaluation des risques et la prestation de 
soins de santé; soutien des capacités institutionnelles 
nationales en matière de santé — comme le RSI et la 
gestion d’urgence des risques pour la santé — pour 
favoriser le dialogue concernant les incidences et 
l’incertitude de ces informations 

Orienta-
tion, 
normes, 
commu-
nications 

Étapes 2 
et 3 

SISC, 
OBS, CD 

Mondial 

35 Soutien des échanges de personnel en offrant des 

modèles et une orientation sur la façon d’organiser et de 
mener des échanges fructueux de personnel des secteurs 
du climat et de la santé 

Orienta-
tion 

Étapes 2 
et 3 

  National 

Tableau 7 ï Activités et résultats escomptés proposés pour le renforcement des capacités 
 

3.1.6 Quatrième objectif: intégration des services climatologiques dans les opérations 
sanitaires 

 
L’intégration des services climatologiques dans les opérations sanitaires a pour but de soutenir le 
contrôle de ces services et leur intégration dans la pratique sanitaire actuelle. Les partenaires des 
secteurs de la santé et du climat doivent accélérer le passage de la recherche à l’exploitation, 
tester et affiner les produits climatologiques et accroître la qualité et la fréquence des décisions sur 
la santé prises en toute connaissance du climat en s’appuyant sur les initiatives adoptées en 
commun par le secteur du climat et celui de la santé. Ce n’est que grâce à l’apprentissage par la 
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pratique qu’on établira un terrain d’essai permettant de transmettre aux piliers OBS, SISC, RES et 
CD des informations en retour sur les besoins véritables du secteur de la santé en matière 
d’activités. Les activités d’intégration sont étroitement liées aux trois autres objectifs: renforcement 
des capacités grâce à l’apprentissage par la pratique, développement de la recherche sur la santé 
et le climat et renforcement des communications et des partenariats pour intégrer les services 
climatologiques axés sur la santé. 
 
Parmi les opérations sanitaires susceptibles de tirer particulièrement profit d’un partenariat avec 
des services climatologiques, nous citerons l’évaluation des risques pour la santé, la surveillance 
intégrée du milieu et de la santé, le suivi de l’environnement, la gestion d’urgence des risques pour 
la santé et la prestation de services sanitaires. L’intégration dans ces domaines d’une approche en 
toute connaissance du climat est susceptible d’améliorer les résultats de la lutte contre les 
maladies infectieuses, la gestion de l’eau, l’assainissement, la gestion de l’état de santé de 
l’environnement, la gestion des urgences et des risques de catastrophes et l’adaptation à 
l’évolution du climat. 
 
R®sultats escompt®s et activit®s de lôexemple repr®sentatif du secteur de la sant® en vue 
dôune int®gration dans les op®rations sanitaires 

Objectif: intégration efficace des données climatologiques et météorologiques dans les opérations 
sanitaires 
On trouvera ci-après, dans le tableau 8, les huitième et neuvième résultats escomptés et des 
activités proposées pour atteindre l’objectif consistant à intégrer les services climatologiques dans 
les opérations sanitaires. 
 

Huitième résultat escompté (opérations): Faciliter lôint®gration des services climatologiques dans la politique et la 
pratique sanitaires en vue de tenir compte et de sôinspirer de la gamme des activit®s et des collaborations existantes 

36 

Attribution à dix ®quipes charg®es de plans dôaction 
nationaux dôun appui technique sur la façon d’améliorer, avec 

les services climatologiques, les plans d’adaptation appliqués à la 
santé dans le cadre de nouveaux plans d’action nationaux, et 
constitution de partenariats avec des services climatologiques 
nationaux 

Soutien 
technique, 
capacité 
institution-
nelle 

Étape 
1 

CD, 
plate-
forme 

National 

37 

R®daction dôun R¯glement sanitaire international appliqu® au 
climat en recensant des liens explicites qui permettent de 

renforcer les capacités de mise en œuvre du Règlement avec les 
services climatologiques; élaboration d’outils et organisation de 
formations à ce sujet 

Matériel, 
capacité 
institution-
nelle 

Étape 
2  

CD, 
plate-
forme 

Mondial 

38 

Perfectionnement de lôinitiative sur la sécurité des hôpitaux en 
cas dôurgence ou de catastrophe en mettant en place des outils 

et/ou une orientation sur les liens avec les services climatologiques 
afin d’améliorer la gestion des risques pour la santé et les services 
y afférents 

Matériel 
Étape 

2  

CD, 
plate-
forme 

Régional 
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Soutien de cinq projets pilotes de bout en bout ajoutant une 

composante au partenariat sur le climat pour renforcer la santé, le 
Partenariat pour l’eau et l’assainissement et/ou les systèmes de 
surveillance et d’intervention nutritionnelles par rapport aux risques 
climatiques, et pour évaluer et documenter les pratiques et les 
recommandations 

Projets - 
Pratiques 
exem-
plaires 

Étape 
1 

Plate-
forme, 
SISC, 
OBS, 
CD 

Mondial/ 
régional -
Coordina-
tion des 
projets 

nationaux 

40 

Soutien de trois projets de bout en bout visant à renforcer les 

programmes de gestion des risques de catastrophes (urgences 
nutritionnelles) afin de gérer les risques climatiques et d’évaluer et 
de documenter les pratiques et les recommandations en la matière 

Projets - 
Pratiques 
exem-
plaires 

Étape 
2  

Plate-
forme, 
SISC, 
OBS, 
CD 

Mondial/ 
régional -
Coordina-
tion des 
projets 

nationaux 
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Recensement et prise en compte des besoins des services 
climatologiques en matière de personnel de gestion des 

urgences sanitaires lors de grands rassemblements (comme le 
Hajj ou les manifestations sportives ou dans le cas des personnes 
déplacées) 

Évaluation 
des 
besoins 

Étape 
2  

Plate-
forme, 
SISC, 
OBS, 
CD 

Régional 

42 

Évaluation des performances des services climatologiques 
sélectionnés lors d’opérations sanitaires et formulation de 

recommandations prioritaires concernant l’amélioration des 
services à l’avenir  

Suivi, 
évaluation 
et analyse 
des 
incidences; 
recom-
mandations 

Étape 
2  

Plate-
forme 

Mondial 

  
Résultat escompté 9 (opérations): Offrir aux partenaires du secteur de la santé une orientation opérationnelle sur la 
faon dôutiliser les services climatologiques et les produits dôinformation, en particulier pour am®liorer lô®valuation des 
risques, la surveillance de la santé et les processus de prestation de services sanitaires, et notamment la gestion des 
risques 

43 

Orientation technique sur les principes et les pratiques des 

systèmes d’alerte sanitaire précoce fondée sur des modèles, 
l’expérience et les besoins actuels  

Matériel 
Étape 

2 
SISC Mondial 

44 

Production de guides sur le terrain pour les grands projets: 

systèmes d’alerte précoce, systèmes intégrés de surveillance, 
évaluation des risques, planification des urgences, lutte contre les 
maladies à transmission vectorielle, etc. 

Matériel 
Étape 

2 

Plate-
forme, 

CD 
Mondial 

45 

Collaboration avec les bureaux régionaux et les partenaires de 
l’OMS pour intégrer les risques climatiques concernant tous les 
aléas dans des profils des risques nationaux destinés aux 
partenaires de la santé 

Intégration 
Étape 

2 
SISC Régional 

46 

Production dôindicateurs de suivi permettant de lier l’utilisation 

de services climatologiques à la concrétisation d’objectifs et de 
processus sanitaires tels que la résistance du Partenariat pour 
l’eau et l’assainissement, la lutte contre le paludisme et les plans 
nationaux d’action sanitaire, qui font appel à des informations 
climatologiques pour améliorer les résultats en matière de santé, 
etc. 

Orienta-
tion, indi- 
cateurs de 
suivi et 
d’évalua-
tion, sou-
tien de la 
sensibili-
sation,  

Étape 
2 

SISC Mondial 

Tableau 8 ï Activités et résultats opérationnels proposés 

3.1.7 Projet accéléré relatif à la santé 

Outre les activités suggérées dans l’exemple représentatif du secteur de la santé, on a proposé 
une activité accélérée par secteur pour relancer l’engagement sectoriel et réussir la mise en œuvre 
du CMSC sur le plan national. L’activité proposée pour la santé, qui a démarré début 2013, peut 
intégrer des actions pour tous les objectifs de l’exemple représentatif et favoriser un renforcement 
global de la capacité nationale des partenaires des services sanitaires et climatologiques d’offrir et 
d’exploiter des services climatologiques à long terme. 
 
Activité prioritaire pour la santé 
En 2010 et 2011, les comités régionaux de l’Assemblée mondiale de la santé ont approuvé les 
plans de travail sur le climat et la santé qui doivent guider les ministères de la santé de toutes les 
régions du monde dans la perspective d’actions prioritaires visant l’adaptation au climat. Pour que 
ces actions soient fructueuses dans le cadre des programmes établis, il faut instituer une 
collaboration étroite et une programmation commune avec les Services météorologiques et 
climatologiques nationaux. Plusieurs groupes de travail sur le climat et la santé ont été créés en 
Afrique depuis 2008 et soutenus par l’OMM et par d’autres partenaires. Ces groupes de travail 
servent de modèles à élargir pour satisfaire les besoins exprimés (présentés dans l’encadré 4). Il 
est apparu que les groupes de travail en question servaient de modèles pour établir les capacités 
nationales de répondre aux besoins particuliers du secteur de la santé tout en mettant en place 
des mécanismes structurés de collaboration. 
 
Dans les deux ans, trois groupes de travail nationaux sur le climat et la santé — et cinq lorsque 
leur financement sera possible — vont être créés dans des pays qui disposent de projets ou de 
plans susceptibles de tirer parti de services climatologiques (intérêt des ministères de la santé 
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pour l’élargissement d’actions sanitaires dans le cadre des programmes de mesures d’adaptation 
nationales de la CCNUCC, des CN, des évaluations de la vulnérabilité et de l’adaptation et des 
plans de préparation et de gestion des urgences sanitaires axés sur le climat, ou dans le cas de 
projets existants d’adaptation au climat) 9. Les plans de travail élaborés conjointement par les 
acteurs des secteurs nationaux de la santé et du climat vont répondre au besoin, recensé sur le 
plan national, d’améliorer les activités sanitaires par des informations sur le climat, dans le cadre, 
par exemple, d’évaluations de la vulnérabilité face au climat, ou grâce à la création de systèmes 
d’alerte précoce. Des activités mondiales et régionales vont aider les acteurs nationaux par le biais 
d’une orientation technique, d’une mise en réseau et du renforcement des capacités 
institutionnelles, susceptible d’établir des structures pour soutenir ultérieurement les acteurs 
nationaux à plus grande échelle. De nouveaux groupes de travail pourront bénéficier d’une 
orientation et des enseignements tirés des groupes de travail actuels soutenus par l’OMM, 
l’objectif étant de pousser les activités au-delà de la recherche pour améliorer la stratégie et les 
opérations. 
 
Objectifs: Cette activité vise à établir des mécanismes nationaux au titre desquels les services 
recherche et exploitation du secteur climatologique pourront interagir avec les acteurs de la santé 
et renforcer leurs capacités grâce à l’apprentissage par la pratique, en recensant et en mettant en 
place des services d’information climatologique et en en évaluant l’utilisation en vue d’améliorer la 
protection de la santé et en tant qu’apport direct à cette amélioration. Elle servira de modèle et 
permettra d’élaborer des outils et des références standard pour l’élargissement du modèle à 
d’autres pays et régions. 
 
Avantages: La capacité des partenaires du secteur de la santé et des SMN sera renforcée grâce 
à la formation, à des rapports avec des experts internationaux et régionaux et à un mécanisme 
structuré de collaboration, nécessaires pour que les acteurs de la santé puissent mettre en place 
une politique, une recherche et une pratique axées sur le climat. On pourra renforcer davantage 
encore les capacités des réseaux nationaux en mettant les collaborateurs nationaux en rapport les 
uns avec les autres par le biais de forums régionaux sur l’évolution probable du climat (groupes de 
travail nationaux entre eux) et d’experts régionaux et internationaux. 
 
Activités 

o Organiser des ateliers nationaux pour recenser les partenaires, les besoins et les priorités 
d’une action commune 

o Établir les mécanismes de groupes de travail 
o Lancer des activités nationales orientées en fonction des priorités existantes 
o Élargir les activités des forums régionaux sur l’évolution probable du climat réunissant des 

groupes de travail nationaux afin de répondre aux besoins des pays 
o Assurer une formation 
o Mettre en place des outils de communication 
o Offrir une orientation en matière d’exploitation et de stratégie 

 
Résultats escomptés 

o Offrir une orientation sur la création de mécanismes institutionnels nationaux de 
collaboration entre les secteurs du climat et de la santé 

o Établir des rapports entre les groupes de travail nationaux d’Afrique occidentale et 
orientale 

o Dans le cadre des forums régionaux sur l’évolution probable du climat, organiser des 
sessions sur les besoins en matière de services sectoriels et nationaux 

o Associer les groupes de travail nationaux aux processus des forums régionaux sur 
l’évolution probable du climat au titre d’activités appliquées 

o Renforcer les capacités des secteurs de la santé et du climat au titre d’activités 
appliquées 

o Organiser des activités nationales pour satisfaire et mettre en œuvre les processus de la 
CCNUCC (CN, plans nationaux d’action pour l’adaptation, évaluations en matière de 

                                                
9
 L’OMS dispose d’une liste de pays qui attendent de lancer ou d’élaborer des interventions en matière de climat et de santé. 
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vulnérabilité et d’adaptation) et des plans de préparation aux urgences nationales et de 
gestion de ces urgences axés sur le climat 

o Engagement de l’OMS et des partenaires du secteur de la santé au niveau national et 
régional et préparation des hôpitaux (Amérique latine et Caraïbes) 

 
Conditions préalables 

Obtenir des informations de l’OMS et de l’OMM sur le plan mondial, régional et national 

o Assistance technique et formation offertes par les partenaires internationaux des secteurs 
du climat et de la santé 

o Engagement de l’OMS sur le plan national et régional à recenser les pays participants et 
à leur attribuer une priorité 

 
Indicateurs et mesures dô®valuation 

o Partage des plans de travail nationaux 
o Participation des groupes de travail nationaux aux forums régionaux sur l’évolution 

probable du climat et à des activités définies 
o Organisation d’activités liées à la santé lors des forums qui répondent aux besoins des 

groupes nationaux (préparation aux urgences, lutte contre les maladies infectieuses) 
o Publication de documents d’orientation 
o Utilisation régulière d’informations sur le climat dans les plans de préparation en matière 

de santé publique 
 
Risques 

o Continuité du financement 
o Recensement des partenaires internationaux et régionaux et engagement de ceux-ci à 

soutenir des activités 
o Motivation des partenaires locaux 

 
Liens avec dôautres projets 

o Expérience de groupes de travail malgaches, kényans et éthiopiens de divers modèles de 
forums régionaux sur l’évolution probable du climat, bien que leurs buts et leurs objectifs 
soient semblables 

o Activités de l’OMM en vue de créer de nouveaux groupes de travail au Mali, en 
Mauritanie, au Burkina Faso et au Niger 

o Soutien par l’OMS de projets d’adaptation au climat élaborés dans le monde entier qui 
pourraient tirer profit de partenariats dynamiques et plus étroits avec des SMN et des 
forums régionaux sur l’évolution probable du climat, y compris sept projets nationaux 
(OMS/PNUD/FEM), un projet financé par l’Allemagne dans sept pays d’Europe de l’Est et 
d’Asie centrale, seize plans d’adaptation destinés à des îles du Pacifique en voie de 
développement (WPR), etc. 

o Réseaux de formation et centres partenaires existants ayant des activités liées aux 
capacités de pays développés et peu développés 

 
Financements possibles 
Fonds du CMSC disponibles dans le cadre d’un financement accéléré; autres ressources à 
recenser 
 
Parties prenantes 
Principales parties prenantes de l’OMM et de l’OMS sur le plan mondial, régional et national, qui 
seront des États membres représentés par les ministères de la santé et les SMN; centres 
climatologiques régionaux, processus régionaux impliquant par exemple les acteurs des forums 
régionaux sur l’évolution probable du climat, partenaires internationaux tels que l’IRI et partenaires 
locaux 
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Résultats escomptés Indicateurs Mesures 
dô®valuation 
(vérification des 
sources) 

Parte-
naires et 
parties 
prenantes 

Liens 
avec les 
piliers 

Coût Risques 

Orientation sur les 
mécanismes 
institutionnels 

Élargissement du 
réseau de 
compétences 
nationales et 
régionales 

Sessions appliquées 
dans le cadre des 
forums régionaux sur 
l’évolution probable du 
climat 

Engagement de l’OMS 
et des partenaires sur 
le plan national et/ou 
régional 

Renforcement des 
capacités des 
partenaires nationaux 
des secteurs de la 
santé et du climat et 
amélioration des 
processus de la 
CCNUCC 

Partage des plans 
de travail nationaux 

Participation des 
groupes de travail 
nationaux aux 
forums régionaux 
sur l’évolution 
probable du climat 

Activités sanitaires 
organisées lors des 
forums qui 
répondent aux 
besoins des 
groupes nationaux 
(préparation aux 
urgences, lutte 
contre les maladies 
infectieuses) 

Publication de 
documents 
d’orientation  

Utilisation régulière 
d’informations 
climatologiques 
dans les plans de 
préparation du 
secteur de la santé 
publique 

Groupes de 
travail établis 
avec mandats et 
plans de travail 
partagés 

Rapports des 
groupes de 
travail issus des 
forums 
régionaux sur 
l’évolution 
probable du 
climat 

Amélioration 
mesurable de la 
gestion de la 
morbidité et de 
la mortalité 
supplémentaires 
liées à des 
phénomènes 
météorologiques 
extrêmes 

Rapports de 
formation 

Publications 

OMS 

OMM 

SMN 

Ministè
res de 
la 
santé 

Centres 
parte-
naires 

CD 

Cadre 
national 
établi 
 

À 
dé-
ter-
mi-
ner 

Risque 
mini-
mum 
s’il 
existe 
un 
finan-
ce-
ment 

Tableau 9 ï Matrice dôactivit® acc®l®r®e: groupes de travail nationaux  
sur le climat et la santé 

 

3.2 APPROCHE DE LA MISE EN íUVRE 

L’exemple représentatif du secteur de la santé sera mis en œuvre en trois étapes, sur deux, six et 
dix ans: la première étape (2013-2015), la deuxième (2015-2019) et la troisième (2019-2023). 
Selon le tableau 10 ci-après, les actions proposées pour la première étape visent à combler les 
lacunes existantes recensées et à établir des structures institutionnelles, des priorités étant 
affectées aux enseignements tirés des initiatives actuelles et au renforcement ou au 
développement de ces initiatives sur le plan mondial, régional et national. 
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 Étape 1 

2013-2015 
Étape 2 

2015-2018 
Étape 3 

2018-2023 
 Objectifs et types d’activités sur 2 

ans 
Objectifs et types 
d’activités sur 5 ans 

Objectifs et types d’activités 
sur 10 ans 

Par rapport à 
l’organisation et 
à la santé  

Création de mécanismes 
institutionnels et d’un bureau 
commun pour les projets 

Mise en place d’un projet accéléré 
pour les groupes de travail 
nationaux 

Affectation de priorités aux objectifs 
et aux résultats escomptés en 
matière de santé 

Mise en place de plans de travail 

Mise en œuvre d’une stratégie de 
financement  

Poursuite et 
amélioration de 
l’engagement par 
rapport aux 
mécanismes 
institutionnels 

Progrès des objectifs 
et des résultats 
escomptés en matière 
de santé 
 

Tenue à jour et pérennisation 
des mécanismes 
institutionnels 

Progrès des objectifs et des 
résultats escomptés en 
matière de santé 
 

Par rapport à la plate-forme d’interface utilisateur 

Informations 
en retour 

Inventaires 

Informations en retour 
communiquées à la plate-forme 
 

Informations en retour 
communiquées à la 
plate-forme 

Informations en retour 
communiquées à la plate-
forme 

Dialogue Mise en place d’un site Web et 
d’une stratégie de communication 

 
  

Sensibilisatio
n 

Sensibilisation et établissement de 
partenariats 

 
Élaboration d’une première 
orientation technique 
 

Élaboration 
d’orientations 
techniques et de 
programmes de 
formation de meilleure 
qualité 

 

Emploi important 
d’orientations techniques et 
de programmes de formation, 
améliorations, élargissement 
du déploiement 
 

Intégration 
par rapport 
aux 
opérations 

Élargissement/poursuite des projets 
existants 

 

Élargissement/poursuit
e des projets existants 

Nouveaux projets et 
processus 
 

Garantie de la pérennité et de 
l’intégration des services 
climatologiques axés sur la 
santé 

Suivi et 
évaluation 

Suivi et évaluation Suivi et évaluation des 
progrès en vue 
d’informations en 
retour 

Examen des enseignements 

Bases de référence pour les objectifs en matière de santé 

Communi-
cations 

Partenariats 

Sensibilisation 

Création d’un portail Web 

Tenue à jour du portail 
Web 

Tenue à jour du portail Web 

Recherche Création d’un forum de recherche et 
définition d’une feuille de route  

Soutien à la recherche 
sur la santé 

Soutien à la recherche sur la 
santé 

Capacités Conception et mise en place 
d’écoles pratiques 

Multiplication du 
matériel pédagogique 
et des possibilités de 
formation sur le climat 
et la santé 

Existence d’un matériel 
pédagogique et de 
possibilités de formation sur 
le climat et de la santé 

Opérations Mise à l’essai de projets de bout en 
bout 

Conception et 
application de 
pratiques exemplaires 

Poursuite de l’intégration 

Tableau 10 – Principales activit®s correspondant ¨ chaque ®tape de mise en îuvre 
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3.3 BESOINS EN MATIÈRE DE GESTION ET DE CONDUITE POUR LA MISE EN íUVRE DU 
CMSC 

 
S’approprier le CMSC est une condition fondamentale de la mise en œuvre du Cadre mondial. À la 
base de cette appropriation se trouvent les synergies avec la gouvernance du secteur de la santé. 
Ainsi, le CMSC dans son ensemble doit disposer d’une gouvernance efficace et sectorielle, 
complémentaire de ses activités en matière de gouvernance du secteur de la santé afin de créer 
des conditions politiques, financières et de coordination favorables à l’exemple représentatif du 
secteur de la santé. L’OMS, qui représente ses États membres et les intérêts du secteur de la 
santé, est la mieux placée pour offrir une intendance, une légitimité et une conduite en vue 
d’engager et d’orienter les acteurs de la santé pour qu’ils deviennent des partenaires efficaces des 
services climatologiques. 
 
En outre, pour que le CMSC et l’exemple représentatif s’approprient le domaine de la santé 
publique, ils doivent respecter un ensemble de principes bien établis concernant la gouvernance 
qui portent sur la conduite, lô®thique, la gestion des risques pour les programmes et la 
responsabilité. Pour rendre ces principes opérationnels et s’approprier ce domaine, le Cadre 
mondial doit adhérer aux quatre points suivants et aux étapes qui les accompagnent. 
 
1. Assumer un rôle de chef de file pour inciter les États membres et les partenaires du 

CMSC à soutenir le secteur de la santé et à mieux protéger la santé publique des 
risques climatiques sur le plan mondial 

¶ Envisager en priorité les options permettant d’assurer une représentation du secteur de la 
santé au plus haut niveau de l’organe directeur du Cadre mondial lors de la première 
réunion du Conseil intergouvernemental. 

¶ Exhorter des personnes ayant un profil public et politique élevé à devenir les champions 
des services sanitaires et climatologiques à tous les niveaux. 

¶ Créer un Comité technique pour la santé chargé d’une mission de suivi, de supervision et 
de soutien. 

¶ Réunir les coordonnateurs et les partenaires techniques de l’OMS représentant les 
régions pour qu’ils assument un rôle de chefs de file sur le plan régional et national. 

¶ Obtenir l’appui des États membres et des comités régionaux de l’OMS. 

¶ Convoquer les partenaires et coordonner leur action par le biais de mécanismes 
appropriés. 

 
2. D®finir la responsabilit® des activit®s et des processus du CMSC mis en îuvre par les 

partenaires et respecter les principes éthiques communément admis, et en particulier 
les valeurs éthiques médicales 

¶ Établir des critères d’évaluation des activités soutenues par le CMSC afin qu’elles 
respectent les principes éthiques communément admis, y compris les valeurs éthiques 
médicales. 

 
3. Assurer une responsabilité opérationnelle et financière 

¶ Voir les recommandations à la section 3.7, «Mécanismes de déclaration». 
 

4. Créer et tenir à jour des mécanismes appropriés de coordination et de gestion des 
risques liés aux programmes 

¶ Créer un bureau mondial des projets commun à l’OMS et à l’OMM, dont le mandat doit 
inclure des services mondiaux à fournir aux programmes opérationnels concernant la 
santé et en faciliter et en soutenir les fonctions sur le plan régional et national. 

¶ Établir au niveau mondial un mécanisme de coordination entre secteurs prioritaires en 
fonction de la plate-forme d’interface utilisateur, l’un de leurs objectifs communs étant la 
protection de la santé. 

¶ Renforcer les capacités institutionnelles et promouvoir leur renforcement en vue 
d’accélérer la coordination et la coopération sur le plan régional et national. 
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3.4 MISE EN íUVRE SUR LE PLAN MONDIAL 
 

Un bureau des projets des services sanitaires et climatologiques commun à l’OMS et à l’OMM, 
situé à Genève, coordonnera et soutiendra les activités du CMSC et de l’exemple représentatif du 
secteur de la santé et veillera à ce que le Cadre mondial et l’exemple représentatif disposent des 
ressources nécessaires et d’un appui politique et technique leur permettant d’atteindre leurs buts 
et leurs objectifs en matière de santé. Le mandat de ce bureau est en cours de rédaction. 
 

Des activités pourront être lancées directement par le bureau, par le biais des mécanismes formels 
des centres partenaires et par d’autres experts techniques partenaires. L’OMS tirera parti de ces 
réseaux et notamment de deux centres partenaires pour le climat et la santé, de l’IRI, hébergé par 
l’Université Columbia, aux États-Unis, et de la London School of Hygiene and Tropical Medicine 
(Royaume-Uni). Divers experts partenaires issus d’universités, de gouvernements et 
d’organisations non gouvernementales pourront se partager la responsabilité de la mise au point 
d’activités dans le cadre de l’exemple représentatif, conjointement avec l’OMS et l’OMM. 
 
3.5 MISE EN íUVRE SUR LE PLAN RÉGIONAL 
 
Le CMSC et l’exemple représentatif du secteur de la santé devraient être pris en charge par les 
bureaux régionaux de l’OMS et par les comités pour l’Afrique, les Amériques, l’Asie du Sud, 
l’Europe, la Méditerranée et le Pacifique Ouest, un coordonnateur étant désigné pour chacun 
d’entre eux. Il faudrait obtenir un alignement avec les priorités régionales en matière de santé et 
les rapports d’activité des comités régionaux devraient être intégrés dans les déclarations à 
l’Assemblée mondiale de la santé concernant les progrès du CMSC en matière sanitaire. 
 
Les bureaux régionaux de l’OMS jouent un rôle important dans la mesure où ils guident et valident 
les activités réalisées sur le plan national. Ces bureaux peuvent recenser les besoins régionaux, 
tirer parti des ressources régionales, réunir des services d’appui technique, convoquer des 
partenaires gouvernementaux et veiller à leur engagement politique. Il faudra que les six bureaux 
régionaux de l’OMS soient des partenaires actifs du CMSC, les activités proposées pour eux 
devant renforcer les partenariats et leur rôle en vue de la mise en œuvre du Cadre mondial. 
 

3.6 MISE EN íUVRE SUR LE PLAN NATIONAL 
 

La conception et l’exploitation du CMSC au niveau national en matière de santé devrait engager 
les ministères de la santé, principaux partenaires du secteur de la santé sur le plan national. Les 
bureaux de pays de l’OMS et d’autres partenaires régionaux appropriés pourront appuyer le Cadre 
mondial en convoquant et en soutenant les autorités sanitaires sur le plan technique et financier, 
ainsi que d’autres partenaires locaux du secteur de la santé. 
 
Au niveau national, il faudra garantir un accès aux données et aux connaissances, adapter les 
informations aux besoins des usagers, renforcer les capacités, veiller à une utilisation régulière de 
ces informations pour la planification et la gestion et assurer un renforcement durable des 
capacités à cet égard. Les centres climatologiques nationaux et les SMN vont appuyer la 
prestation de services climatologiques. Les groupes de travail sur le climat et la santé seront 
exhortés, en tant que structures, à coordonner leur action avec leurs partenaires et à lancer des 
activités appropriées sur le plan local. 
 

3.7 SUIVI ET ÉVALUATION DE LA MISE EN íUVRE DôACTIVIT£S 
 

Voir la section 4.3 sur les mécanismes d’étude et la section 3.2 sur les besoins en matière de 
conduite et de gestion. 
 

3.8 GESTION DES RISQUES LIÉS AUX PROGRAMMES LORS DE LA MISE EN íUVRE 
DôACTIVIT£S 

 
La mise en œuvre de l’exemple représentatif du secteur de la santé comporte deux risques 
majeurs. D’abord, si le secteur ne procède pas à un ralliement et à une appropriation véritables, 
les partenariats et les activités d’application des services climatologiques à la santé resteront 
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minimes et ces services ne s’appliqueront pas au secteur de la santé de façon standard et 
intégrée. Si les conditions nécessaires et suffisantes de mise en œuvre, de gestion et de conduite 
ne sont pas remplies, cela nuira à l’appropriation et au partenariat du secteur de la santé. En outre, 
si la sensibilisation et les communications ne parviennent pas à améliorer la compréhension et le 
ralliement et à faire respecter les conditions préalables d’engagement du secteur de la santé par 
rapport au CMSC, ce ralliement risque d’être limité. 
 
Ensuite, faute de mobiliser et de pérenniser des ressources financières au niveau mondial, 
régional et national, l’engagement du secteur de la santé et la mise en œuvre ne seront pas 
possibles. 
 
Le Secrétariat du CMSC et le bureau commun OMS-OMM des projets vont devoir assurer un 
financement sur le long terme des activités des partenaires et du Secrétariat. Les actions 
proposées au titre des opérations et une surveillance et une évaluation rigoureuses permettront 
d‘intégrer les services climatologiques en tant que services sanitaires essentiels et de tirer parti de 
ressources consacrées à des opérations sanitaires axées sur le climat, à la gestion des urgences 
et à la lutte contre les maladies. 
 
4. DISPOSITIFS 
 
Il est possible d’accroître le succès de l’exemple représentatif du secteur de la santé en créant une 
synergie avec des activités existantes, en renforçant les partenariats et grâce à des examens, à 
des communications et à la mobilisation de ressources. En investissant dans ces mécanismes, on 
peut réunir et pérenniser les conditions nécessaires et respecter les priorités du secteur de la 
santé en matière de services climatologiques. 
 
4.1 SYNERGIE AVEC DES ACTIVITÉS EXISTANTES 
 
Une synergie avec les opérations sanitaires et les programmes actuels est non seulement un 
mécanisme d’habilitation, mais aussi une condition nécessaire à la mise en œuvre de l’exemple 
représentatif du secteur de la santé. On citera en particulier les conditions 2 (activités ayant un 
rapport direct avec les mandats, les programmes et les buts actuels et soutenant ceux-ci) et 3 (lien 
le plus direct possible avec la politique op®rationnelle et les m®canismes dôappui technique du 
secteur de la santé). 
 
Pour garantir l’obtention de progrès et de résultats immédiats, la plate-forme d’interface utilisateur 
peut tirer des enseignements des activités mondiales, régionales et nationales existantes et élargir 
ces activités. Les initiatives et les partenariats actuels sont présentés à la section 1.4. Certains 
modèles conçus en Europe et en Amérique du Nord pourraient être adaptés au contexte des pays 
en voie de développement. L’annexe 7 indique les partenariats, les institutions, les projets et les 
mécanismes servant de point initial d’engagement pour l’exemple représentatif. La presque totalité 
des partenaires, et même ceux des pays appartenant à l’OCDE, opèrent sur le plan international 
ou peuvent offrir des ressources pour le renforcement des capacités, le transfert de technologie et 
la collaboration avec des pays partenaires en voie de développement. 
 
4.2 CONSTITUTION DE PARTENARIATS AU NIVEAU NATIONAL, RÉGIONAL ET MONDIAL 
 
Le dynamisme des partenariats à venir va dépendre de multiples facteurs: appui politique au 
CMSC des gouvernements et des partenaires du secteur de la santé, diffusion des expériences 
positives pour favoriser l’engagement, capacité à obtenir un financement adéquat, création d’un 
secrétariat fonctionnel et communicant. La plate-forme d’interface utilisateur doit offrir des 
incitations, des opportunités et des avantages concrets pour que les partenaires s’engagent. 
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4.3 MÉCANISMES Dô£TUDE 
 
Un conseil provisoire de supervision des projets a été créé pour suivre la mise en œuvre du 
CMSC. Il est recommandé que cette structure devienne permanente, ainsi qu’un comité technique 
sur la santé. Ce comité est nécessaire pour déterminer la responsabilité opérationnelle et 
financière de l’exemple représentatif du secteur de la santé et pour informer les dirigeants, les 
donateurs et les partenaires des changements intervenus, des besoins et des possibilités 
existantes. 
 
Le succès à long terme du CMSC dans son ensemble va être évalué en fonction de l’amélioration 
de la prise de décisions sur la santé appliquée au climat, qui permettra de sauver des vies 
humaines, des investissements dans la santé axée sur le climat et de la protection de la santé et 
du bien-être contre les aléas climatiques sur le plan mondial. À court terme, le succès du Cadre 
mondial sera mesuré par des paramètres qui détermineront l’accès à des informations 
climatologiques et leur application à des décisions en matière de santé. L’exemple représentatif devra: 

Ǔ Adopter des processus de publication de rapports financiers et d’audit conformes aux 
critères standard de l’OMM et/ou de l’OMS; 

Ǔ Créer un cadre de suivi et d’évaluation axé sur les résultats afin que l’exemple 
représentatif détermine dans quelle mesure la prise de décisions sanitaires sera 
améliorée grâce à la présence et à l’utilisation des services climatologiques. Ce cadre 
devrait établir un rapport entre les activités du CMSC et des paramètres sanitaires tels 
que le nombre de vies sauvées et la couverture des populations grâce à des interventions 
attestées dans des délais définis. Des mécanismes climatologiques et sanitaires tels que 
les forums régionaux sur l’évolution probable du climat et les forums sur le paludisme 
devraient être évalués par rapport aux critères de performance définis dans le cadre de 
programmes opérationnels relatifs à la santé; 

Ǔ Définir des normes de suivi et d’évaluation des interventions actuelles et à venir et des 
indicateurs concernant en particulier les coûts économiques et les avantages; 

Ǔ Intégrer les déclarations sur la mise en œuvre du CMSC dans les mécanismes actuels de 
gouvernance des services météorologiques et des agences sanitaires, y compris 
l’Assemblée mondiale de la santé, ainsi que d’organes équivalents au niveau régional et 
national. 

4.4 STRATÉGIE EN MATIÈRE DE COMMUNICATIONS 

 
Dans le cadre de ses fonctions de dialogue et de sensibilisation, la plate-forme d’interface 
utilisateur va élaborer un plan global de communication, diffuser des messages clefs et distribuer 
des ressources pour le CMSC. Pour procéder à une sensibilisation, communiquer les avantages et 
les succès du Cadre mondial et recevoir des informations en retour, l’exemple représentatif du 
secteur de la santé prévoit de sensibiliser le secteur de la santé, notamment au cours des réunions 
suivantes relatives à la politique en matière de santé. 
 

Réunions internationales se rapportant à la santé et au climat 

11-22 novembre 2013, Pologne 19
e
 session de la Conférence des Parties à la CCNUCC 

Mai 2013, Genève Dispositif mondial pour la réduction des risques de catastrophes 

 
R®unions mondiales et r®gionales de lôOMS en 2013 

29-30 mai, Genève  133
e
 session du Conseil exécutif 

20-28 mai, Genève  66
e
 session de l’Assemblée mondiale de la santé 

28-29 mai: Genève  132
e
 session du Conseil exécutif 

2–6 septembre 63
e
 session du Comité régional pour l’Afrique 

11–13 septembre, Inde 66
e
 session du Comité régional pour l’Asie du Sud-Est 

16-19 septembre, Portugal 63
e
 session du Comité régional pour l’Europe 

30 septembre-4 octobre, États-Unis 65
e
 session du Comité régional pour les Amériques 
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21-25 septembre,  Philippines 64
e
 session du Comité régional pour le Pacifique Ouest 

26-30 octobre, Tunisie 60
e
 session du Comité régional pour l’est de la Méditerranée 

5. MOBILISATION DE RESSOURCES 

 
Le succès de l’exemple représentatif du secteur de la santé sera fonction de la mesure dans  
laquelle on aura tiré parti de ressources et de partenariats existants et nouveaux. Comme l’indique 
le Plan de mise en œuvre du CMSC, «l’essentiel des ressources consacrées au Cadre mondial 
proviendra des contributions régulières des services concernés, auxquelles viendra s’ajouter la 
prise en charge d’experts par les pouvoirs publics et les organisations participantes dans le cadre 
des programmes et des mandats qui leur auront été confiés. La mise en œuvre du cadre dans les 
pays en développement nécessitera l’appui des agences et des banques de développement, en 
particulier pour les nouvelles initiatives proposées ici, mais aussi des programmes des Nations 
Unies par pays.» La direction du CMSC devrait faciliter les entretiens intersectoriels qui sont à la 
source des financements, en particulier avec les banques de développement et les principaux 
pays donateurs, afin que des ressources soient globalement disponibles pour tous les secteurs 
prioritaires. 
 
5.1 SUR LE PLAN NATIONAL 
 
Sur le plan national, les gouvernements pourront mobiliser des fonds émanant de banques 
multilatérales de développement et d’agences d’aide au développement pour des activités 
sanitaires en les alignant sur les accords de coopération par pays conclus avec l’OMS, sur les 
documents du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement et sur les documents 
de stratégie pour la réduction de la pauvreté. La mobilisation d’un financement pour les activités 
prioritaires du CMSC va exiger des gouvernements qu’ils réaffectent des fonds qui devront 
correspondre aux plans et aux programmes existants pour le développement du système sanitaire 
et les questions prioritaires relatives à la santé publique et être complémentaires de ceux-ci. Il 
faudrait exhorter les ministères de la santé à tirer parti des capacités acquises par le biais des 
autres activités financées du Cadre mondial. Un peu plus tard, ces ministères et d’autres services 
gouvernementaux devraient être encouragés à inclure les activités proposées ici dans leur 
planification stratégique afin d’intégrer les services climatologiques en tant que services de santé 
publique, à l’appréciation des agences et des banques internationales de développement. 
 
5.2 SUR LE PLAN RÉGIONAL ET MONDIAL 
 
Sur le plan régional et mondial, il faudrait exhorter les agences et les banques de développement à 
favoriser le déblocage de ressources pour des activités pouvant être intégrées dans les 
programmes nationaux et régionaux actuels relatifs à la santé, ce qui ajoutera une valeur aux 
portefeuilles existants et aux politiques nationales en matière de santé. Les agences partenaires 
devraient être encouragées à associer leurs ressources et à lever des fonds en commun. Il serait 
particulièrement utile aux organisations d’aider les gouvernements à se renseigner sur les 
procédures internationales de financement du développement, de l’environnement, de l’adaptation 
à l’évolution du climat, de l’assistance humanitaire et de la réduction des risques de catastrophes. 
 
La mobilisation sur six et dix ans de ressources pour les activités du CMSC devrait démarrer 
aussitôt que possible, parallèlement au lancement d’activités prioritaires. À plus long terme, dans 
l’idéal, les activités deviendront des composantes intégrées d’une programmation des institutions 
de l’ONU et des grandes organisations non gouvernementales, coordonnée à l’échelle du 
système. 
 
6. RÉSUMÉ CHIFFRÉ DES ACTIVITÉS ET DES PROJETS 
 
À déterminer selon la version finale des plans de travail. 
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ANNEXE 2 SIGLES ET ACRONYMES 
 
ACMAD Centre africain pour les applications de la météorologie au développement 
AFRO Bureau régional pour l’Afrique de l’OMS  
BAfD Banque africaine de développement 
CAPC Centre africain de politique climatique 
CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques  
CEA Commission économique pour l'Afrique de l'ONU  
ClimDev Programme ClimDev Afrique (le climat au service du développement en Afrique)  
CMC-3 Troisième Conférence mondiale sur le climat 
FEWS NET Système d’alerte précoce contre la famine  
GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
GMP Programme mondial de lutte antipaludique de l’OMS 
HCF Health and Climate Foundation 
IFRC  Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge  
IRI Institut international de recherche sur le climat et la société  
MALOF Forum sur le paludisme 
MERIT Projet d'élaboration de techniques d'information sur les risques de méningite 

dans le milieu ambiant  
MEWS Système d’alerte précoce au paludisme  
NOAA Administration américaine pour les océans et l’atmosphère  
OMD Objectifs du Millénaire pour le développement 
OMM Organisation météorologique mondiale 
OMS Organisation mondiale de la santé 
ONU Organisation des Nations Unies 
PHE Département Santé publique et environnement de l’OMS  
PIU Plate-forme d’interface utilisateur 
PMA Pays les moins avancés 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement  
PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement  
RBM Programme «Faire reculer le paludisme»  
SAMC Programme de lutte contre le paludisme en Afrique australe  
SDS-WAS Système d'annonce et d'évaluation des tempêtes de sable et de poussière  

SISC Système d’information sur les services climatologiques 
SMHN Services météorologiques et hydrologiques nationaux  
SMOC Système mondial d’observation du climat 
UA Union africaine 
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
VIGIRISC African Early Warning and Advisory Climate Services 
 



53 

ANNEXE 3  EXEMPLES DôAPPLICATIONS DES PRODUITS CLIMATOLOGIQUES DANS LE 
DOMAINE DE LA SANTÉ 

 
1. Information climatologique à longue échéance (plusieurs décennies) 

L’information à longue échéance, telles les prévisions fournies par les scénarios et les modèles 
du climat mondial, décrit les conditions qui seront présentes dans plusieurs décennies, 
éléments cruciaux pour l’adaptation dans le secteur de la santé. Ces produits climatologiques 
fournissent aussi des renseignements essentiels pour la recherche, les politiques à long terme, 
la planification et les décisions d’investissement.  

 

2. Information climatologique à moyenne échéance (une ou plusieurs années)  

L’information qui porte sur une ou plusieurs années, par exemple l’état du phénomène El Niño, 
et les prévisions interannuelles sont utiles de diverses façons:  

¶ L’évaluation des risques (et la création de profils de risques de catastrophes) qui 
intègre l’information météorologique, hydrologique et climatologique sert à déterminer 
les besoins sur le plan des capacités et des investissements; 

¶ L’information climatologique permet d’anticiper les conditions à venir sur le plan de la 
sécurité alimentaire (pluviosité favorable ou non à l’agriculture, sécheresse); 

¶ L’information sur les régimes passés et futurs aide à élaborer les politiques 
d’adaptation au changement climatique (implantation et normes de l’infrastructure 
sanitaire, etc.); 

¶ Les données sur les conditions passées et futures précisent la distribution spatiale 
des risques et de l’incidence des maladies (par exemple, cartes des secteurs où le 
climat est propice à la transmission de maladies infectieuses et aux épidémies);  

¶ L’information climatologique appuie les recherches de l’OMS et la sensibilisation à la 
gestion des risques de catastrophes et au changement climatique (par le biais 
d’évaluations nationales et régionales des risques, tels les Atlas électroniques).  

 
3. Information climatologique à courte échéance (une saison ou moins)10:   
L’information climatologique à courte échéance a des applications très variées, dont: 

¶ L’adaptation des plans d’intervention de l’OMS/des pays sur la base de l’information 
saisonnière (El Niño/La Niña, par exemple);  

¶ L’élaboration, dans les pays/communautés/établissements sanitaires, de plans 
d’intervention en cas de dangers liés au climat: feux incontrôlés, crues, tempêtes, 
glissements de terrain, maladies infectieuses, pénuries d’eau, temps froid, stress 
thermique, dangers de nature chimique ou radiologique et autres sources potentielles 
de risques, y compris l’insécurité alimentaire, les rassemblements massifs, les 
déplacements de population et la défaillance de l’infrastructure;  

¶ La contribution de l’OMS à l’information sanitaire entrant dans les rapports «Early 
Warning Early Action» de l’ONU qui sont transmis aux bureaux de pays et aux 
bureaux régionaux;  

¶ La modulation de l’intervention d’urgence et du relèvement après une catastrophe en 
fonction des conditions météorologiques prévues et de l’impact sur la santé publique 
(p. ex. temps froid et fourniture d’abris et de vêtements, eaux de surface et présence 
de vecteurs de maladies); 

                                                
10

 L’information climatologique servant à établir les prévisions saisonnières et intrasaisonnières anticipe, 3 à 12 mois à 

l’avance, des conditions telles que les valeurs maximales et minimales (pluie, vitesse du vent, etc.), les tendances 
saisonnières et les prévisions intrasaisonnières. (évolution probable intersaisonnière et températures, tendances 
saisonnières, prévisions intersaisonnières des pluies, prévisions mensuelles et saisonnières des pluies, et indices de 
risque de cyclones, dôinondations, de temp°tes de poussi¯re, de temp°tes de vent, de temp®ratures extrêmes et de 

feux, et conditions El Niño.  
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¶ L’évaluation des risques et l’alerte précoce, grâce à l’information saisonnière, en cas 
de maladies susceptibles de déclencher des épidémies (maladies diarrhéiques 
d’origine hydrique, méningite, paludisme, dengue, etc.); 

¶ La décision d’acheter des pesticides et le choix du moment de l’application, facteurs 
cruciaux pour lutter contre les maladies à transmission vectorielle telles que le 
paludisme et la dengue;  

¶ La préparation adéquate des services locaux de santé, sur le plan des ressources 
humaines, financières et matérielles, selon le degré de danger saisonnier. 

4. Information météorologique (quelques jours à plusieurs semaines) 
L’information météorologique à échéance de quelques jours à une décennie (température, 
précipitation, humidité) est utile à la préparation et à l’intervention face à la variabilité du climat. 
Les données météorologiques, la surveillance en temps réel, les séries chronologiques 
anciennes et les résumés statistiques aident chaque jour à prendre des décisions ou à 
déclencher des alertes. En voici quelques exemples: 

¶ Les systèmes d’alerte de phénomènes météorologiques tels que tempêtes, crues, 
vagues de chaleur ou froid extrême, et les risques sanitaires qui les accompagnent, 
par exemple les épidémies de maladies infectieuses; 

¶ L’information opérationnelle sur les conditions météorologiques qui constituent un 
danger immédiat pour les populations et les équipes d’intervention (température, 
pluie, vent déterminant la direction des panaches de fumée, pollution de l’air et de 
l’eau à la suite de déversements de substances chimiques, situations d’urgence 
radiologique, feux, volcans, etc.); 

¶ L’information opérationnelle concernant les répercussions des facteurs 
hydrométéorologiques sur les interventions humanitaires, par exemple la logistique, 
l’accès aux populations touchées, l’implantation des installations sanitaires, l’eau 
potable ou les latrines; 

¶ L’information météorologique requise pour gérer en toute sécurité les 
rassemblements massifs (chaleur, froid, pluie, etc.); 

¶ La gestion de l’eau en donnant aux gestionnaires des informations utiles pour 
prévenir les pénuries grâce au rationnement ou pour modifier les politiques de 
consommation;  

¶ Le déploiement du personnel d’intervention d’urgence et des équipes sanitaires en 
fonction des veilles et alertes à courte échéance.  
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ANNEXE 4 IMPACTS DE LA VARIABILIT£ ET DE Lô£VOLUTION DU CLIMAT DANS LE 
DOMAINE DE LA SANTÉ 

 
Effets directs des conditions climatiques sur la santé  

¶ Stress thermique provoqué par des températures élevées ou basses  

¶ Blessures, noyades, morsures lors d’inondations et de tempêtes 

¶ Exposition au rayonnement ultraviolet due au ralentissement de la reconstitution de la couche 
d’ozone et à la modification de la nébulosité sous l’effet du changement climatique 

 
Effets des conditions climatiques sur les déterminants environnementaux de la santé 

¶ Effets de la température et de la pluie sur la pollution de l’air et les concentrations 
d’allergènes 

¶ Effets de la température sur les maladies d’origine alimentaire 

¶ Effets de la température sur les maladies d’origine hydrique 

¶ Effets de la température, de l’humidité, du vent et de la poussière sur la transmission des 
maladies (méningite)  

¶ Effets des pluies extrêmes et de l’élévation du niveau de la mer sur les inondations  

¶ Risque de malnutrition imputable à la modification du rendement agricole et à l’insécurité 
alimentaire et risque de baisse de la qualité de l’eau due à l’apport accru d’engrais afin 
d’accroître la productivité 

¶ Risque de carence en micronutriments provoquée par une diversité alimentaire insuffisante 

¶ Risque de malnutrition causée par la sécheresse, les inondations, les parasites, les maladies, 
l’appauvrissement de la biodiversité et les perturbations économiques 

¶ Risque de malnutrition protéique associée à la perte de bétail et à la disparition des sources 
marines/côtières de protéines  

¶ Augmentation de la morbidité et de la mortalité due aux maladies infantiles chez les enfants 
sous-alimentés et dans les populations atteintes du VIH/SIDA  

¶ Incidence de la température, la pluie, l’humidité et la poussière sur les maladies à 
transmission vectorielle (paludisme, dengue, leishmaniose, filariose, schistosomiase, 
trypanosomiase, fièvre de la vallée du Rift, kala-azar, chikungunya, peste, etc.)  

¶ Effet des inondations et de la sécheresse sur les maladies d’origine alimentaire et hydrique 
(leptospirose, par exemple) 

¶ Risque d’infections dermatologiques et oculaires (diminution de l’hygiène) liées à la pénurie 
d’eau ou à la difficulté d’accéder à l’eau  

¶ Risque de diarrhée infectieuse et d’affections respiratoires (diminution de l’hygiène) liées à la 
pénurie d’eau ou à la difficulté d’accéder à l’eau  

¶ Risque d’infections oculaires et de maladies respiratoires liées aux concentrations élevées 
d’aérosols ou de poussière dans l’atmosphère 

¶ Répercussions des tempêtes de poussière sur les épidémies de méningite 

¶ Apparition ou propagation d’agents pathogènes en raison de l’appauvrissement de la 
biodiversité ou de la modification des habitats (modification de la superficie des niches 
écologiques) résultant du changement climatique 

¶ Impact de la température et des précipitations sur la fréquence et l’intensité des feux de forêt  

¶ Impact de la température et des précipitations sur les tempêtes de poussière  

¶ Conséquences de l’élévation de la température de la mer en surface sur les stocks et la 
salubrité des ressources halieutiques 

¶ Conséquences de l’élévation de la température de la mer en surface sur l’intensité des 
ouragans  

¶ Conséquences de l’élévation de la température de la mer en surface sur les concentrations 
de chlorophylle marine et la prolifération d’algues (impact sur la pêche)  

¶ Impact du rayonnement ultraviolet sur le cancer de la peau 

¶ Impact de l’élévation du niveau de la mer et de la diminution de hauteur de fonte de neige sur 
les volumes d’eau douce  

¶ Effets de l’appauvrissement de la biodiversité sur les espèces destinées à la médecine 
traditionnelle  



56 

Effets des conditions climatiques sur les déterminants socio-économiques de la santé  

¶ Difficulté d’obtenir des soins et hausse du fardeau économique imposé aux systèmes de 
santé en raison des dommages ou de la destruction des hôpitaux et autres installations 
sanitaires lors d’inondations et de tempêtes 

¶ Difficulté d’obtenir des soins en raison de la baisse du revenu des ménages causée par les 
phénomènes extrêmes et la perturbation des moyens de subsistance  

¶ Difficulté d’obtenir des soins et des médicaments (en particulier pour les traitements 
antirétroviraux et les traitements de brève durée sous surveillance directe) en raison des 
mouvements migratoires et des déplacements déclenchés par les phénomènes extrêmes et 
par la baisse de l’habitabilité à long terme (réfugiés environnementaux) 

¶ Difficulté d’obtenir des produits pharmaceutiques à cause de l’épuisement des stocks lors 
des phénomènes extrêmes 

¶ Difficulté de consulter un médecin pour des soins préventifs en raison de l’affectation du 
personnel aux interventions de crise sanitaire  

¶ Risque de malnutrition et de maladie découlant du changement des politiques touchant le 
commerce des denrées alimentaires et les règles de salubrité 

¶ Exode rural et déplacements temporaires imputables aux inondations/pénuries d’eau 
saisonnières ou aux phénomènes extrêmes  

¶ Affaiblissement des réseaux d’entraide dû aux migrations déclenchées par la perte de 
moyens de subsistance économique ou agricole  

¶ Hausse des risques sanitaires qui accompagnent la destruction de logements et de moyens 
de subsistance lors des phénomènes extrêmes  

¶ Risque d’augmentation des problèmes de santé mentale provoqués par l’exposition à des 
phénomènes extrêmes et la perte de parents et de moyens de subsistance 
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ANNEXE 5 POLITIQUES ET DISPOSITIFS DE RECHERCHE INTÉRESSANT LE CMSC 
DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ 

 

Éléments de politique sanitaire ¨ lô®chelle mondiale intéressant le CMSC 
La participation et l’appui du CMSC aux mécanismes d’action et aux buts du secteur de la santé 
seront essentiels. Les dispositifs mis en place par l’Assemblée mondiale de la Santé, organe 
directeur de l’OMS, et par les processus internationaux de l’ONU comprennent: le règlement 
sanitaire international (RSI), les résolutions de l’Assemblée mondiale de la Santé, les objectifs de 
développement durable pour l’après-OMD, les objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD), le Cadre d’action de Hyogo et sa Plate-forme thématique de réduction des risques 
sanitaires des catastrophes, les dispositifs de la CCNUCC visant la santé, dont le Programme de 
travail de Nairobi et les programmes nationaux d’action pour l’adaptation aux changements 
climatiques, entre autres. Ces initiatives mondiales représentent de grandes priorités de 
développement; toutefois, à l’échelon des pays, les stratégies et les plans du secteur de la santé 
établis par les autorités compétentes arrêtent les priorités nationales qui détermineront les activités 
et les politiques conduites, lesquelles ne reflètent pas toujours parfaitement les thèmes mondiaux. 
Parmi les instruments et programmes de politique sanitaire importants qu’il convient de soutenir et 
avec lesquels des liens doivent être tissés figurent: 
 

Règlement sanitaire international  
Le Règlement sanitaire international (RSI 2005) est un instrument d’orientation qui a force 
obligatoire pour les États Membres de l’OMS. Il a été adopté, dans sa version révisée, par 
194 pays lors de l’Assemblée mondiale de la Santé en 2005. Son but est de renforcer la sécurité 
sanitaire nationale, régionale et mondiale (Assemblée générale de la Santé, 2008). Le RSI fournit 
un nouveau cadre pour coordonner l’action en cas d’événements pouvant constituer une urgence 
de santé publique de portée internationale. Il vise entre autres à rendre tous les pays mieux à 
même de déceler, d’évaluer, de signaler les menaces pour la santé publique et d’y faire face.  
 

Les 194 États Membres sont tenus de développer huit capacités essentielles (législation nationale, 
politiques et financement; coordination et communication au niveau du point focal national; 
surveillance; action; préparation; communication du risque; ressources humaines; services de 
laboratoire) afin de satisfaire à des exigences minimales. Bien que le RSI soutienne la gestion des 
risques multidanger, il s’attache avant tout à la détection et à la maîtrise des maladies infectieuses 
transmissibles qui sont susceptibles de se propager par-delà les frontières, et exige une action 
internationale concertée de lutte contre celles-ci. Les États Membres doivent évaluer et suivre 
leurs principales capacités et faire rapport à ce propos. L’OMS détient des points focaux RSI dans 
ses six bureaux régionaux afin de communiquer avec les bureaux de pays ou les États Membres 
et de coordonner les activités entre les autorités nationales, l’OMS et les partenaires 
internationaux.  
 

Outre le renforcement des capacités, le suivi des capacités et le respect de l’application du RSI, 
l’OMS gère et coordonne l’action au niveau mondial advenant des événements de santé publique. 
Dans l’ensemble des fonctions exercées au titre du RSI, un grand nombre de domaines 
d’intervention pourraient bénéficier de l’obtention et de l’utilisation de l’information climatologique11.  
 

Politiques et dispositifs essentiels visant la santé et le climat 
Résolution WHA61.19 sur le climat et la santé 
La résolution 61.19 sur le climat et la santé adoptée par l’Assemblée mondiale de la Santé définit 
les termes d’un mandat qui est reconnu par les autorités sanitaires du monde entier (OMS 2008a). 
Elle établit un plan d’action en quatre volets pour faire face au changement climatique: 
sensibilisation et mobilisation; recherche; coordination entre les organismes de l’ONU et les 
partenaires; renforcement des systèmes de santé (OMS 2008b). Le quatrième volet comporte six 
domaines d’intervention dans le but de renforcer les systèmes de santé: 1) Évaluer et suivre la 
vulnérabilité à l’égard des risques sanitaires liés au changement climatique; 2) Accroître la 
prestation de soins de santé primaires (y compris la prévention primaire) afin que les 
communautés locales soient plus résilientes face aux risques sanitaires liés au changement 

                                                
11

  Source: www.who.int/ihr/Processes_of_IHR_Monitoring_Framework_and_Indicators.pdf 

http://www.who.int/ihr/processes_of_IHR_Monitoring_Framework_and_Indicators.pdf
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climatique; 3) Renforcer et financer les systèmes de santé publique à l’échelon national; 
4) Préparer, appliquer et évaluer les plans régionaux et nationaux d’atténuation et d’adaptation; 
5) Mettre en place des systèmes d’alerte précoce pour les effets sanitaires de la variabilité et de 
l’évolution du climat; 6) Déterminer si les mesures de gestion des urgences sanitaires réduisent 
l’impact des phénomènes extrêmes sur la santé.  
 

Des plans de travail régionaux ont été élaborés et approuvés par les représentants des ministères 
de la santé qui composent les comités régionaux de l’OMS pour l’Afrique, les Amériques, l’Europe, 
l’Asie du Sud-Est, le Pacifique occidental et la Méditerranée orientale12. Chacun de ces domaines 
prioritaires pourrait tirer parti d’une solide collaboration avec les prestataires de services 
climatologiques.  
 

Contribution du secteur de la santé à la CCNUCC 
Les ministères de la santé ont fait état de vastes besoins, dont l’amélioration de la diffusion et de 
l’utilisation de l’information climatologique, pour être en mesure de prendre pleinement part aux 
processus de la CCNUCC. Ils ont besoin de la collaboration des prestataires de services 
climatologiques pour entreprendre des étapes cruciales, telle l’évaluation de l’impact du climat qui 
doit entrer dans les communications nationales et les stratégies et plans sectoriels tenant compte 
du climat, ainsi que pour améliorer l’efficacité de la surveillance sanitaire et des systèmes d’alerte 
précoce. Ces activités, destinées à prendre en considération les effets du climat, requièrent des 
accords de collaboration avec les services météorologiques et climatologiques nationaux. Le 
document publié en 2011 par le GIEC sur les phénomènes extrêmes (rapport SREX) met 
également en avant les risques et les besoins dans le secteur de la santé.  
 

Programmes de recherche sur le climat et la santé  
Les travaux de recherche interdisciplinaire sur le climat et la santé se sont multipliés depuis une 
dizaine d’années. Deux centres collaborent officiellement avec l’OMS sur la question, l’IRI à 
l’Université Columbia (États-Unis d’Amérique) et la London School of Tropical Medicine and 
Hygiene (Royaume-Uni), qui conduisent des recherches à l’échelle du globe et des pays en 
développement. Parmi les nombreuses initiatives en cours, citons le consortium Healthy Futures 
financé par l’Union européenne et l’action du Centre de recherches pour le développement 
international (Canada) pour rapprocher les chercheurs du Nord et du Sud. 
 

De multiples programmes de recherche sur le climat et la santé ont été définis par les experts à 
l’échelle mondiale, régionale et parfois nationale, ce qui n’est pas sans intérêt pour l’exemple 
représentatif dans le domaine de la santé. Énumérés ci-après, ils exposent les priorités et les 
besoins actuels en matière de recherche auxquels le CMSC pourrait répondre afin de préciser 
l’incidence du climat sur la santé humaine: 
 

¶ OMS – Applied Research Agenda for Climate and Health (OMS 2009a) 
http://www.who.int/globalchange/publications/9789241598187/en/index.html 

¶ GIEC 
http://www.ipcc.ch/publications_and_data/ar4/wg2/en/ch8s8-8.html 

¶ US-NIEHS US Interagency working group on Climate and Health 
http://www.niehs.nih.gov/health/assets/docs_a_e/climatereport2010.pdf 

¶ OMS-TDR  TDR Research Agenda for Tropical and Neglected Diseases, ESSP/GCCH (2007), 
http://www.who.int/tdr/research/vectors/environmental_climate_change/en/index.html 

¶ ECDC-OMS/EURO  
http://ecdc.europa.eu/en/publications/Publications/0703_MER_Environmental_Change_and_Infectio
us_Disease.pdf 

¶ OMS – South Asia Research Priorities for Climate and Health 
http://www.searo.who.int/LinkFiles/RC_62_pa-8.1.pdf 

 

                                                
12

On peut consulter les plans de travail régionaux à l’adresse: http://www.who.int/globalchange/health_policy/en/index.html 

http://www.who.int/globalchange/publications/9789241598187/en/index.html
http://www.ipcc.ch/publications_and_data/ar4/wg2/en/ch8s8-8.html
http://www.niehs.nih.gov/health/assets/docs_a_e/climatereport2010.pdf
http://www.who.int/tdr/research/vectors/environmental_climate_change/en/index.html
http://ecdc.europa.eu/en/publications/Publications/0703_MER_Environmental_Change_and_Infectious_Disease.pdf
http://ecdc.europa.eu/en/publications/Publications/0703_MER_Environmental_Change_and_Infectious_Disease.pdf
http://www.searo.who.int/LinkFiles/RC_62_pa-8.1.pdf
http://www.who.int/globalchange/health_policy/en/index.html
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Politiques et dispositifs essentiels visant les situations dôurgence li®es au climat 
 
Cadre dôaction de Hyogo  
Le Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 a été adopté en janvier 2005 à la Conférence 
mondiale sur la prévention des catastrophes. Axé explicitement sur la santé, il fixe la priorité 
suivante, qui doit servir à apprécier l’engagement à l’égard des programmes nationaux de 
réduction des risques et l’efficacité de ceux-ci: «Intégrer la planification de la réduction des risques 

de catastrophe dans le secteur de la santé. Le but étant de mettre les «hôpitaux à l’abri des 
catastrophes», veiller à ce que tous les nouveaux centres hospitaliers construits présentent un 
degré de résilience tel qu’ils soient mieux à même de continuer à fonctionner en cas de 
catastrophe, et appliquer des mesures d’atténuation propres à renforcer les établissements 
sanitaires en place» (SIPC 2005). Les nombreuses initiatives qui ont été lancées dans le monde 
entier afin d’atteindre cet objectif pourraient bénéficier directement des services climatologiques.  
 
L’OMS a créé en collaboration avec la SIPC une plate-forme thématique de réduction des risques 
sanitaires des catastrophes. Le but est de bâtir une communauté multidisciplinaire et 
multisectorielle en vue de mettre en œuvre le Cadre d’action de Hyogo au sein du secteur de la 
santé et de plaider, d’échanger des informations et de stimuler l’action en faveur de la réduction 
des risques sanitaires. Les mesures envisagées comprennent la mise en commun des politiques 
et stratégies nationales et des bonnes pratiques en la matière, la sensibilisation à l’importance 
cruciale de la santé et d’un plus large investissement dans ce secteur, la mise en place de cadres 
de dialogue pour créer des partenariats et une communauté multisectorielle et multidisciplinaire 
vouée à la réduction des risques sanitaires, et la coordination de l’apport du secteur de la santé à 
la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo et aux rapports et forums de la SIPC, telle la 
Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe.  
 
Résolution WHA 64.10: Renforcement au niveau national des capacités de gestion des 
urgences sanitaires et des catastrophes et de la résilience des systèmes de santé  
L’Assemblée mondiale de la Santé a adopté en mai 2011 la résolution WHA64.10 intitulée 
«Renforcement au niveau national des capacités de gestion des urgences sanitaires et des 
catastrophes et de la résilience des systèmes de santé». Le texte rappelle les risques importants 
que les dangers d’origine naturelle, biologique, technologique et sociétale, y compris les 
phénomènes climatiques et météorologiques, font peser sur la santé publique, l’infrastructure 
sanitaire et les systèmes de santé. Les États Membres sont invités à étendre leurs capacités 
d’évaluer et de prévenir les risques et de se préparer aux situations d’urgence, aux catastrophes et 
aux autres crises, d’y faire face et de se relever par les moyens suivants: 1) Renforcer les 
programmes de gestion des urgences sanitaires et de l’ensemble des risques liés aux 
catastrophes dans le cadre des systèmes nationaux et infranationaux de santé, afin d’améliorer le 
bilan sanitaire, de protéger les investissements dans l’infrastructure de santé et d’accroître la 
résilience des systèmes de santé et de la société en général; 2) Intégrer des programmes de 
gestion des urgences sanitaires et de l’ensemble des risques liés aux catastrophes dans des plans 
nationaux ou infranationaux d’action sanitaire et institutionnaliser les capacités d’interventions 
sanitaires et multisectorielles coordonnées; 3) Mettre au point des programmes de sécurisation 
des établissements hospitaliers garantissant que les hôpitaux existants et nouvellement créés 
soient sûrs et préparés de manière à résister aux dangers locaux et à faire face à des urgences 
sanitaires; 4) Promouvoir une collaboration aux niveaux régional et infrarégional sur le 
développement des capacités ainsi que sur la réduction des risques, les opérations de secours et 
le relèvement; 5) Renforcer le rôle que joue le personnel de santé local dans le système de gestion 
des urgences sanitaires, pour garantir un encadrement et des prestations de santé au niveau local 
par une amélioration de la planification, de la formation et de l’accès à d’autres ressources. En 
outre, la résolution exhorte les donateurs et les acteurs de la coopération pour le développement à 
allouer des ressources suffisantes aux programmes de gestion des urgences sanitaires et des 
risques liés aux catastrophes et à soutenir le rôle de l’OMS dans ces domaines. Elle prie le 
Secrétariat de l’OMS, par l’entremise du Directeur général, de prendre les mesures suivantes: 
fournir les conseils et le soutien technique nécessaires à ses États Membres et à ses partenaires 
pour la mise en place de programmes de gestion des urgences sanitaires et des risques liés aux 
catastrophes aux niveaux national et local; renforcer sa collaboration avec les entités concernées, 
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notamment les entités des secteurs public, privé, non gouvernemental et universitaire; constituer 
une base de données factuelles plus solide sur la gestion des urgences sanitaires et des risques 
liés aux catastrophes, et notamment renforcer la recherche opérationnelle et les évaluations 
économiques; appuyer des évaluations nationales et infranationales des risques et des capacités 
de gestion des urgences sanitaires et des risques liés aux catastrophes afin de stimuler l’action et 
de renforcer les capacités nationales et infranationales de gestion des urgences sanitaires et des 
risques liés aux catastrophes. 
 
Les comités régionaux ont, eux aussi, adopté des résolutions sur la gestion des urgences 
sanitaires et des risques liés aux catastrophes, notamment sur la sécurisation des hôpitaux. 
L’application de ces résolutions et les mesures prises par les États Membres avec l’appui de 
l’OMS et des partenaires bénéficieront du resserrement de la collaboration entre les secteurs de la 
santé et du climat. 
 
Autres dispositifs visant la santé et le climat 
Des politiques de santé et de lutte contre les maladies sont en place à l’échelle mondiale, 
régionale et nationale afin d’atténuer le fardeau sanitaire et la vulnérabilité de la population face 
aux risques additionnels (transmission des maladies ou exposition à des dangers liés au climat). 
Ces stratégies orientent souvent la prise de décisions à l’échelon local et l’affectation des 
ressources à la gestion des risques de maladies transmissibles et non transmissibles et des 
risques de situations d’urgence, ainsi qu’à l’action humanitaire, l’adaptation au climat, la salubrité 
de l’environnement, la qualité de l’air, de l’eau et de l’assainissement, etc. Les conditions 
climatiques influant sur l’efficacité sanitaire de la plupart de ces mesures, les services 
climatologiques sont à même d’en améliorer la planification et les résultats. 
 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD)  
Les huit objectifs du Millénaire pour le développement s’attaquent à des questions centrales de 
développement humain et d’éradication de la pauvreté. Ils ont été adoptés par 189 États Membres 
de l’ONU lors de l’Assemblée générale de 2000, dans le cadre de la Déclaration du Millénaire 
(ONU 2000). Les progrès accomplis relativement à chacun de ces objectifs seront bénéfiques pour 
la santé humaine, mais trois d’entre eux s’intéressent directement à la santé (réduire la mortalité 
infantile, améliorer la santé maternelle et combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres 
maladies). Les autres portent sur des aspects sociaux et environnementaux déterminants pour la 
santé publique, dont la pauvreté, l’éducation, l’alimentation et l’eau. Pratiquement tous les 
domaines visés par les OMD étant sensibles aux effets directs ou indirects de la variabilité et de 
l’évolution du climat (Abeygunawardena 2002), les services climatologiques peuvent grandement 
aider à gérer ces priorités de développement. 
 
Objectifs de développement durable au-delà de 2015  
De nouveaux objectifs de développement seront élaborés en 2012-2015 pour prendre la suite des 
OMD. Ils contribueront à fixer des normes pour une politique économique verte, la consommation 
d’eau et d’énergie, la gestion des catastrophes, les océans, les transports, le logement et la 
protection des espèces.  
 
Politiques et dispositifs essentiels visant lôeau et lôassainissement  
Les politiques et mesures destinées à prévenir les dangers liés à l’eau sont une priorité pour les 
milieux mondiaux de la santé, l’OMS et les gouvernements nationaux. Quatre grands instruments 
de politique guident l’action mondiale dans le domaine de l’eau potable et de l’assainissement au 
service de la santé:  
 
1) OMD 7 (Préserver l’environnement) – La cible C appelle à réduire de moitié, d’ici à 2015, le 
pourcentage de la population qui n’avait pas accès à un approvisionnement en eau potable ni à 
des services d’assainissement de base en 1990. Le résultat escompté pour l’eau potable a été 
atteint en 2010. L’OMD 7.C est étroitement liée à d’autres objectifs, en particulier l’objectif 1 
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(éliminer l’extrême pauvreté et la faim), 4 (réduire la mortalité infantile), 5 (améliorer la santé 
maternelle) et 6 (combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies)13. 
 
2) R®solution WHA64.24 sur lôeau potable, lôassainissement et la sant® (2011) – Cette 
résolution invite instamment les États Membres à mettre en lumière l’importance de l’eau potable, 
de l’assainissement et de l’hygiène, fondements de la prévention primaire, dans les stratégies 
nationales de santé publique et à veiller à ce que les stratégies sanitaires nationales contribuent à 
atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement liés à l’eau et à l’assainissement, et 
soutiennent la réalisation progressive du droit de l’homme à l’eau et à l’assainissement. 
 
3) Résolution WHA64/15 sur le choléra: dispositif de lutte et de prévention – Le texte 
souligne le rôle crucial de l’accès à une eau potable et à des moyens d’assainissement adéquats 
pour prévenir le choléra et demande de redynamiser le Groupe spécial mondial de lutte contre le 
choléra. 
 
4) Résolution 64/292 de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies sur le droit de lôhomme 
à lôeau et ¨ lôassainissement (ONU 2010) 
 
5) Résolution 7/22 du Conseil des droits de lôhomme des Nations Unies sur les droits de 
lôhomme et lôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement (HCR 2010) 
 
 

                                                
13

  L’OMS établira en 2012 un plan de travail concret définissant les étapes à suivre et présentera le résultat à 

l’Assemblée générale des Nations Unies en 2013, lorsque sera examiné pour la première fois l’après-OMD. À 
l’échelon des pays, l’atteinte des objectifs nationaux qui contribueront à réaliser ces programmes d’action pour les 
droits de l’homme et le développement durable bénéficiera sans doute d’une collaboration plus étroite avec les 
services climatologiques. 
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ANNEXE 6 ACTEURS DU DOMAINE DE LA SANTÉ 
 

Il convient tout d’abord de distinguer, au sein du «secteur de la santé», les responsables 
politiques, les praticiens et les chercheurs, même s’ils sont unis par des liens étroits et importants. 
Deuxièmement, une démarcation doit être établie entre la politique sanitaire et les systèmes de 
santé, et les services relatifs à la prestation des soins, la santé publique, l’intervention, la politique 
et la gestion en cas d’urgences médicales. Les recherches en médecine et en santé peuvent 
composer un domaine à part entière ou s’appliquer aux opérations et aux politiques. Les tâches 
accomplies par ce vaste réseau de partenaires vont de la fourniture de services de santé à 
l’échelle locale ou nationale à la communication des risques, la recherche, l’élaboration de 
politiques et de lois, l’enseignement et la formation. Ces acteurs répondent à une vaste palette de 
besoins (de la lutte contre les maladies chroniques ou infectieuses à la gestion des situations 
d’urgence) en prenant des décisions à court, moyen et long terme qui tireraient profit de 
l’information climatologique. Ils agissent à l’échelle mondiale, nationale, infranationale et locale et 
entretiennent des liens actifs entre les différents niveaux. Le tableau 1 énumère les différentes 
catégories d’acteurs et leurs principaux champs de décision. La section suivante décrit les 
mécanismes types qui leur sont associés.  
 

Acteurs du domaine de la santé Exemple Principaux champs de 
décision 

1) Gouvernements nationaux et 
administrations locales 

Ministères et départements de la santé, 
autres ministères et services 
gouvernementaux qui veillent 
conjointement à préserver la santé 
(agriculture, élevage, ressources en eau, 
par exemple)  

Politique, affectation des 
ressources, opérations 

2) Institutions financières 
internationales, partenaires 
bilatéraux et multilatéraux, 
initiatives sanitaires mondiales, 
investisseurs  

Organismes de l’ONU, OMS, Banque 
mondiale, BasD, DFID, USAID, DDC, 
DANIDA, RBM, Fonds mondial, GAVI, etc. 

Politique, affectation des 
ressources  

 

3) Prestataires de services de santé 
publique (gouvernement/secteur 
privé/ONG)  

Gestionnaires de la santé à l’échelon 
d’une région ou d’un district, personnel des 
programmes de lutte contre les maladies, 
urbanistes 

Opérations, politique 

4) Soignants Médecins, pharmaciens, personnel 
hospitalier 

Opérations 

5) Gestionnaires d’urgences 
sanitaires, secteur humanitaire, 
responsables des alertes 
précoces et des plans d’urgence, 
organismes de secours et de 
relèvement, prestataires de 
services 

Gestionnaires des situations d’urgence, 
services d’urgence des hôpitaux, organismes 
humanitaires internationaux, gestionnaires, 
logisticiens, agents de santé communautaire, 
gestionnaires des produits pharmaceutiques 
et des produits de base (ONG, organismes 
communautaires), municipalités (services 
d’urgence médicale, d’incendie et de 
sauvetage) 

Planification, opérations 

6) Chercheurs Universités, instituts Recherche, détermination 
des risques, politique  

7) Médias, télécommunications, 
services de communication  

Journalistes de la radio, télévision et 
presse écrite, sociétés de 
télécommunication 

Information des 
populations menacées, 
messages d’intérêt public, 
avis 

8) Corps enseignant Universités, instituts, écoles primaires et 
secondaires 

Formation et renforcement 
des capacités 

9) Communautés Organismes communautaires, agents de 
santé communautaire, soignants 

Intervention, détermination 
des risques  

Tableau 11 - Acteurs du secteur de la sant® qui recourent ¨ lôinformation climatologique 
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ANNEXE 7 PARTENAIRES ET DISPOSITIFS EXISTANTS OU POTENTIELS 
 
La présente annexe a pour but d’aider les partenaires et les équipes de mise en œuvre dans le 
domaine de la santé, à identifier les parties prenantes et les organismes qui devraient être 
associés au processus et ciblés par la communication, en vue de créer des réseaux solides et de 
stimuler la mise en œuvre et l’établissement de partenariats.  
 
Partenaires potentiels ¨ lô®chelon mondial, r®gional et national  
 

Organisation météorologique mondiale, ses organes constituants et programmes coparrainés  

¶ Programme mondial de recherche sur le climat (PMRC)  
Conseil international pour la science (CIUS) 

¶ Centres climatologiques régionaux/Forums régionaux sur l’évolution probable du climat  

¶ Système d'annonce et d'évaluation des tempêtes de sable et de poussière (SDS-WAS) 
ACMAD – Services sur le climat et la santé 

¶ ICPAC – Services sur le climat et la santé  
USGCRP- Groupe transsectoriel interinstitutions sur les changements climatiques et la santé 
humaine (CCHHG) 

¶ Groupe sur l’observation de la Terre (GEO) - Communauté de pratique sur la santé et 
l'environnement 

¶ Partenariat pour l’étude scientifique du système terrestre (ESSP): Changements de 
l’environnement planétaire et leur incidence sur la santé (GECHH)  

Services météorologiques et hydrologiques nationaux, groupes de travail sur le climat et la santé 

au Kenya, à Madagascar, en Mauritanie et en Éthiopie 
Organisation mondiale de la santé, ses partenaires mondiaux et programmes coparrainés 

¶ Bureaux et comités régionaux de l’OMS pour l’Afrique, les Amériques, l’Europe, l’Asie du 
Sud-Est, le Pacifique occidental et la Méditerranée orientale  

¶ Assemblée mondiale de la Santé 

¶ Ministères de la santé 

¶ Centre collaborateur OPS/OMS sur les maladies sensibles au climat – IRI à l’Université 
Columbia 

¶ Centre collaborateur OMS sur le changement global et la santé – London School of Tropical 
Medicine and Hygiene  

¶ Programme spécial de recherche et de formation concernant les maladies tropicales (TDR) 

¶ Réseau mondial d'alerte et d'action en cas d'épidémie (GOARN) 

¶ Groupe sectoriel Santé (GHC) 

¶ Règlement sanitaire international (RSI) 

¶ Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe  

¶ Partenariat pour la sécurité des hôpitaux 

¶ Alliance pour la santé et la résilience des communautés 

¶ Partenariat pour l’eau et assainissement (WASH)  

¶ Programme mondial de lutte antipaludique  

¶ Partenariat «Faire reculer le paludisme» 

¶ Forum sur le paludisme (MALOF) en Afrique 

¶ Projet d'élaboration de techniques d'information sur les risques de méningite dans le milieu 
ambiant (MERIT)  

¶ Système d’alerte précoce contre la famine (FEWS NET) 

Autres organismes et programmes de lôONU  

 
Équipes de pays des Nations Unies  
Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au 
développement (UNDAF) 
PNUE 
PRO-VIA 
PNUD  
UNITAR UNICEF 
UN:CCLEARN 
UNESCO 
ONU-Eau 

SIPC  
FAO   
PAM  
- Système d’alerte rapide aux crises humanitaires 
(HEWS NET) 
 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC)  

- Cadre de l’adaptation de Cancún, programmes 
nationaux d’action pour l’adaptation aux 
changements climatiques, communications 
nationales, Programme de travail de Nairobi  

Organismes gouvernementaux  
 

Ministères de la santé 
Départements de la santé  
Services de la santé du bétail et des animaux 
Services de l’urbanisme  

about:blank
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Programmes publics nationaux, infranationaux et locaux 
États-Unis d’Amérique: NOAA, NASA, CDC, NIEHS, USAID 
Service météorologique espagnol (AEMET) et britannique (Met Office)  
 
Donateurs bilatéraux: DFID (Royaume-Uni), DDC (Suisse), DANIDA (Danemark), USAID (États-Unis 
d’Amérique), JICA (Japon), Norvège  
Autres organisations intergouvernementales et donateurs 

¶ Marché commun de l’Afrique australe et orientale (COMESA) 
Communauté des États Sahélo-Sahariens (CEN-SAD) 
Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC)  
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)  
Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) 
Conseil pour l’environnement de la région Asie-Pacifique (APEC) 
Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) 

Banques de développement: FMI, Banque mondiale, BAsD, BafD, BID 

Donateurs pour la santé: Alliance mondiale pour les vaccins et l’immunisation (GAVI), Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, Fondation Bill Gates, Fondation Bill Clinton 
Organisations non gouvernementales 

¶ Health and Climate Foundation 

¶ Réseau pour l’information climatologique au service de l’intervention en santé publique 
(CIPHAN) 

¶ Réseau de formation en épidémiologie de terrain et en intervention de santé publique 
(TEPHINET) 

¶ Réseau africain d’épidémiologie de terrain (AFENET)  

¶ Organisations humanitaires (CARE, OXFAM, MSF, etc.) 

¶ Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge  
Centre du changement climatique de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (Pays-Bas) 

¶ Institut Pasteur (France/monde) 

¶ Fédération mondiale des associations de santé publique 

¶ Anti-Malaria Association (Éthiopie)  

Universités et instituts de recherche 

¶ Institut international de recherche sur le climat et la société (IRI) - Université Columbia  
(États-Unis d’Amérique) 

¶ Réseau de recherche sur l’adaptation au profit de la santé humaine - Université nationale 
d’Australie 

¶ Université des Nations Unies (UNU)   

¶ Partenariat GECHH 

¶ London School of Hygiene and Tropical Medicine 

¶ Liverpool School of Tropical Medicine  

¶ Groupe d’analyse des systèmes climatologiques - Université du Cap (Afrique du Sud) 

¶ Université Mahidol (Thaïlande) 

¶ Université Makarere (Ouganda) 

¶ Université Kenyatta (Kenya) 

¶ Université d’Addis-Abeba (Éthiopie) 

Secteur privé  

¶ Médias – journalistes de la presse imprimée et parlée, médias sociaux 

¶ Laboratoires pharmaceutiques  

¶ Sociétés de technologie et d’infrastructure  

¶ Entreprises de télécommunication  

 
Tableau 12 - Partenaires potentiels dans le domaine de la santé 

 

A) Organisation météorologique mondiale, ses organes constituants et programmes 
coparrainés 

Les prestataires de services climatologiques axés sur la santé, ou les initiatives financées par les 
gouvernements, ouvrent la voie à l’innovation et à la définition de pratiques recommandées. Ils 
peuvent servir de modèles ou de réseaux pour étendre la fourniture de tels services dans les pays 
en développement. En voici quelques exemples:  
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Service météorologique du Royaume-Uni (Met Office) 
Il étudie depuis 12 ans les liens entre le temps, le climat et la santé. Ses travaux s’articulent autour 
de trois grands axes: 

1.  L’impact du temps sur la santé publique. Il s’agit notamment de comprendre les risques que les 
conditions météorologiques font peser sur la population. Les interventions ciblent généralement 
l’ensemble ou une grande partie de la population. Ces travaux sont axés sur la mortalité et 
comprennent un service d’alerte de vague de chaleur et de temps très froid en vue de réduire la 
hausse des décès en hiver. La prévision des indices de rayonnement ultraviolet et l’anticipation 
des concentrations d’allergènes entrent également dans cette catégorie, mais elles visent, 
respectivement, les impacts sanitaires à long terme et le bien-être de la population. 

2.  Les risques pour la santé personnelle. Certains services s’adressent à des personnes en 
particulier. Mentionnons le fameux service «Healthy Outlook» dispensé aux personnes atteintes 
d’une maladie pulmonaire obstructive chronique. Lorsque les risques sont élevés, les personnes 
vulnérables reçoivent un appel téléphonique automatisé, interactif. D’autres services sont en voie 
de développement dans ce domaine, au bénéfice des personnes souffrant de trouble affectif 
saisonnier et d’affections cardiovasculaires. 

3.  La gestion de la demande. Ce volet s’appuie sur les prévisions pour aider les prestataires de 
soins à anticiper les hausses, surtout les hausses soudaines, de la demande de services. Des 
expériences ont été conduites et ces travaux sont aujourd’hui réunis dans un projet de recherche 
conduit avec deux grandes universités britanniques. 

Centre africain pour les applications de la météorologie au développement (ACMAD) 
L’ACMAD procure des services climatologiques en faveur de la santé et publie un bulletin 
trimestriel sur le climat et la santé.  
 
Programme ClimDev Afrique (le climat au service du développement en Afrique)  
Ce programme intégré, réalisé en partenariat, s’intéresse aux besoins de l’Afrique en matière 
d’observations, de services, de gestion des risques et de politique touchant au climat. Il entend 
pallier le manque d’informations, d’analyses et d’options dont souffrent les décideurs à tous les 
échelons. ClimDev Afrique soutient les opérations menées à bien pour: 1) Produire et diffuser 
largement une information fiable, de qualité, sur la situation climatique à l’échelle du continent; 
2) Renforcer les capacités dont ont besoin les décideurs et les institutions d’appui aux politiques 
pour intégrer l’information sur le changement climatique dans les programmes de développement; 
3) Mettre en œuvre à titre expérimental des pratiques d’adaptation qui démontrent  
l’utilité de l’information climatologique pour le développement. http://www.afdb.org/en/topics-and-
sectors/initiatives-partnerships/climate-for-development-in-africa-climdev-africa-initiative/. Les 
principaux partenaires du programme sont le SMOC, l’OMM, la Commission économique pour 
l’Afrique de l’ONU, l’Union africaine, la Banque africaine de développement et des donateurs 
bilatéraux, dont le DFID au Royaume-Uni. 
 
Analyse multidisciplinaire de la mousson africaine (AMMA) 
http://www.amma-international.org/ 
Ce programme international et multidisciplinaire porte sur la variabilité de la mousson d’Afrique de 
l’Ouest et ses répercussions sur les populations de la région. Il s’intéresse aux questions 
scientifiques de fond et veut améliorer la prévision de la mousson d’Afrique de l’Ouest et de son 
impact sur les pays de la région. Sensible au besoin de mettre en place des stratégies propres à 
réduire les conséquences socio-économiques de la variabilité de la mousson dans cette partie du 
continent, le programme soutient les recherches pluridisciplinaires requises pour affiner les 
prévisions du phénomène et de son impact.  
 

http://www.acmad.ne/
http://www.afdb.org/en/topics-and-sectors/initiatives-partnerships/climate-for-development-in-africa-climdev-africa-initiative/
http://www.afdb.org/en/topics-and-sectors/initiatives-partnerships/climate-for-development-in-africa-climdev-africa-initiative/
http://www.amma-international.org/
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Groupes de travail nationaux sur le climat et la santé 
Avec l’appui de l’OMM, des groupes de travail sur le climat et la santé ont été mis sur pied à 
Madagascar, au Burkina Faso, au Niger et en Mauritanie. Des groupes similaires, au Kenya et en 
Éthiopie, travaillent en partenariat avec les SMN.  
 
Forum sur le paludisme (MALOF) en Afrique 
Il est issu des forums régionaux sur l’évolution probable du climat qui se tiennent depuis 2004 en 
Afrique australe et depuis 2007 en Afrique de l’Est et dans la région de la corne de l’Afrique. Sa 
mission première est de mettre en place un système opérationnel d’alerte précoce au paludisme. 
 
Système d'annonce et d'évaluation des tempêtes de sable et de poussière (SDS-WAS)  
L’OMM et ses partenaires exploitent ce système afin que les Membres de l’OMM soient mieux à 
même de diffuser en temps opportun, à l’intention des utilisateurs, des prévisions, observations, 
informations et connaissances de qualité concernant les tempêtes de sable et de poussière, par le 
biais d’un partenariat international des milieux de la recherche et de l’exploitation, dont le secteur 
de la santé (MERIT pour l’étude des épidémies de méningite, autorités nationales pour les 
dépassements des normes de concentration de particules).  
 
Syst¯me dôalerte pr®coce contre la famine (FEWS NET) 
Ce projet de l’USAID utilise les jeux nationaux de données météorologiques (pluie, température, 
etc.) et les perspectives climatiques régionales pour dégager les tendances et les configurations 
du temps et du climat dans les pays et les régions, déterminer quels modèles mondiaux expliquent 
ces conditions et projeter ces configurations dans le temps. Il accroît l’efficacité des systèmes de 
prévision de la famine en affinant les données climatologiques et en les appliquant à la prévision et 
à la surveillance de la sécurité alimentaire, grâce à une présence sur le terrain dans 20 pays 
d’Afrique, d’Amérique centrale et des Caraïbes et à une télésurveillance dans 9 pays. FEWS NET 
englobe l’analyse scientifique de la sécurité alimentaire et du changement climatique. Ce service 
pourrait être davantage utilisé par la communauté de la santé.http://www.fews.net/ 
 
Système régional de visualisation et de surveillance (SERVIR) 
Il s’agit d’une collaboration entre la NASA et l’USAID qui s’appuie sur des centres régionaux pour 
procurer des outils d’observation, de surveillance et de visualisation de la Terre. SERVIR fournit, 
dans 8 pays d’Amérique centrale, dans 14 pays d’Afrique de l’Est et dans la région himalayenne 
de l’Hindou Koush (de l’Afghanistan et du Pakistan jusqu’en Chine), des images satellite et des 
informations sur le temps et le climat utiles à la prise de décision dans les domaines de la santé, 
de la gestion environnementale et de la préparation aux catastrophes. Le réseau dessert 31 pays 
où l’adaptation est jugée prioritaire par l’USAID. http://www.servirglobal.net/en/Home.aspx 
 
Syst¯me dôalerte rapide aux crises humanitaires (HEWSweb) du Comit® permanent 
interorganisations  
Ce projet réalisé en partenariat vise à établir une plate-forme commune pour l’alerte rapide aux 
crises humanitaires et la prévision des dangers d’origine naturelle. L’objectif est de rassembler et 
de mettre facilement à disposition les informations les plus fiables possible émanant de multiples 
institutions spécialisées dans le monde. Le site Web renferme une barre de navigation permettant 
de consulter des pages différentes pour chaque type de danger: inondations, tempêtes, criquets, 
volcans, séismes, conditions météorologiques et autres. Le PAM, l’UNICEF, le PNUD, l’OCHA, le 
CICR, l’IFRC, le HCR, l’OMS, la FAO, l’OMM, l’OIM, le SCHR et la NOAA sont partenaires du 
projet. http://www.hewsweb.org/hp/  
 

http://www.fews.net/
http://www.servirglobal.net/en/Home.aspx
http://www.hewsweb.org/hp/
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Administration am®ricaine pour les oc®ans et lôatmosphère (NOAA) ï £tats Unis dôAm®rique 
Le Centre national de données climatologiques (NCDC) collabore avec plusieurs groupes à l’étude 
des effets du temps et du climat sur la santé humaine, en tant que fournisseur d’informations et 
partenaire de recherche appliquée. Ce genre d’information est utile aux responsables et parties 
prenantes du secteur de la santé pour prendre des décisions concrètes touchant l’adaptation à 
l’évolution et à la variabilité du climat et l’atténuation des effets potentiels. 
Services climatologiques pour la santé 
http://www.ncdc.noaa.gov/oa/userengagement/health.pdf 
http://www.climate.gov/#dataServices/climateAndYou/health 
 
Groupe transsectoriel interinstitutions sur les changements climatiques et la santé humaine 
(CCHHG) ï États-Unis dôAm®rique 
Il est chargé par le Programme américain de recherche sur le changement climatique mondial 
(USGCRP) de planifier, coordonner, exécuter, évaluer et faire rapport sur les recherches et 
activités scientifiques connexes qui sont conduites à l’échelon fédéral sur les répercussions 
sanitaires du changement de l’environnement mondial. Le Groupe a défini plusieurs grands axes 
d’action: 
 
o Adaptation — dont l’appui à l’Équipe spéciale interinstitutions sur l’adaptation au changement 

climatique; 
o Évaluation — dont l’appui à l’Évaluation nationale du climat; 
o Communication, éducation et mobilisation — dont la coordination avec les activités menées 

plus largement par l’USGCRP en éducation et communication; 
o Intégration des données — dont la concertation avec la Communauté de pratique sur la santé 
et l’environnement du Groupe sur l’observation de la Terre (GEO); 

o Planification des recherches et applications conjointes — dont la mise en place d’un cadre de 
recherche sur la santé et le climat, l’analyse des lacunes et l’établissement des priorités de 
recherche, et la coordination des possibilités de financement conjoint; 

o Action internationale — dont l’examen des évaluations et des plans internationaux d’adaptation 
sanitaire en vue de mettre à profit les enseignements tirés. 

Autres instances et initiatives américaines participant aux travaux sur le climat et la santé: 
http://www.state.gov/e/oes/rls/fs/2011/153994.htm 
 
Groupe sur lôobservation de la Terre (GEO) - Communauté de pratique sur la santé et 
lôenvironnement 
http://www.earthobservations.org/cop_he_henv.shtml 
Cette communauté de pratique, qui comprend des organisations nationales, régionales et 
internationales, cherche à intégrer le point de vue des utilisateurs sur les questions de santé et 
d’environnement, en accordant une large place à l’utilisation des observations de l’environnement 
pour améliorer le processus décisionnel à l’échelle internationale, régionale, nationale et sous-
régionale. Ses domaines d’intérêt sont l’architecture de l’information visant l’environnement, les 
écosystèmes, le climat et la santé; les océans, la qualité de l’eau et la santé; les maladies à 
transmission vectorielle; les catastrophes et la santé. 
Elle soutient plusieurs projets qui sont réalisés dans le cadre du Plan de travail du GEO: 
 
o Systèmes d’information sanitaire intégrant l’imagerie d’observation de la Terre, à l’intention du 
Système d’information OpenHealth de l’OMS; 

o Systèmes de surveillance sanitaire et de prévison des effets des aérosols sur la santé et 
l’environnement, observations et prévisions de la qualité de l’air, surveillance mondiale des 
polluants organiques persistants et suivi du mercure dans l’atmosphère; 

o Projets complets sur la santé destinés à établir un outil d’aide à la décision pour la méningite, 
un système d'alerte précoce pour le choléra et un système d’alerte au paludisme coordonné à 
l’échelle du globe, ainsi qu’à décrire les liens entre les écosystèmes, la biodiversité et la santé 
en vue d’inclure ces éléments dans les outils d’aide à la décision. 

 

http://www.ncdc.noaa.gov/oa/userengagement/health.pdf
http://www.climate.gov/#dataServices/climateAndYou/health
http://www.state.gov/e/oes/rls/fs/2011/153994.htm
http://www.earthobservations.org/cop_he_henv.shtml
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Partenariat pour lô®tude scientifique du syst¯me terrestre (ESSP): Changements de 
lôenvironnement plan®taire et leur incidence sur la sant® (GECHH) http://www.gechh.unu.edu/ 
Ce projet conjoint de l’ESSP, lancé en 2006, répond à la nécessité de mieux comprendre les liens 
multiformes et complexes qui unissent les changements de l’environnement planétaire 
(changement climatique, évolution de l’utilisation des terres et des mers, appauvrissement et 
transformation de la biodiversité, changements socio-économiques mondiaux) et la santé 
humaine. Le partenariat GECHH se prête particulièrement bien à l’approfondissement des 
recherches et au renforcement des capacités. Le programme de travail soutient les travaux de 
nature à: 
 
1. Cerner et quantifier les risques sanitaires posés par les changements de l’environnement 
planétaire, aujourd’hui et dans un avenir prévisible: a) Mettre au point des méthodes de 
modélisation/compréhension des équilibres entre le développement économique, la 
transformation de l’environnement et la santé humaine; b) Tenir compte de l’incidence de la 
culture, des institutions sociales et des choix technologiques sur les risques sanitaires, la 
vulnérabilité et les politiques publiques; 

2. Décrire les variations spatiales (d’un lieu à l’autre, entre les populations et à l’intérieur de 
celles-ci) et temporelles des risques sanitaires afin de préciser les vulnérabilités et les priorités 
d’intervention; 

3. Élaborer des stratégies d’adaptation propres à réduire les risques sanitaires, évaluer leur 
rapport coût-efficacité et faire connaître les résultats obtenus (surtout aux décideurs);  

4. Promouvoir les programmes de formation professionnelle en vue d’étendre les capacités 
internationales de recherche en réseau sur les changements de l’environnement planétaire et 
la santé humaine. 

B) Organisation mondiale de la santé et programmes 

L’OMS est l’autorité directrice et coordonatrice, dans le domaine de la santé, des travaux ayant un 
caractère international au sein du système des Nations Unies. Elle est chargée de diriger l’action 
sanitaire mondiale, de définir les programmes de recherche en santé, de fixer des normes et des 
critères, de présenter des options politiques fondées sur des données probantes, de fournir un 
soutien technique aux pays et de suivre et d’apprécier les tendances en matière de santé publique. 
Elle joue un rôle de premier plan en permettant aux instances sanitaires d’être représentées dans 
les négociations de la CCNUCC et procure un appui technique à la mise en œuvre des mesures 
d’adaptation et d’atténuation. 
 
Assemblée mondiale de la Santé 
L’Assemblée mondiale de la Santé est l’organe décisionnel de l’OMS. Les délégations de tous les 
États Membres y participent afin d’examiner un ordre du jour spécifique préparé par le Conseil 
exécutif. Elle a pour principales fonctions d’arrêter la politique, de nommer le Directeur général, de 
contrôler la politique financière de l’Organisation et d’examiner et d’approuver le projet de budget 
programme. L’Assemblée se tient chaque année à Genève, en Suisse. 
 

Comit®s r®gionaux de lôOMS 

Les comités régionaux pour l’Europe, l’Afrique, les Amériques, la Méditerranée orientale, le 

Pacifique occidental et l’Asie du Sud-Est sont les organes décisionnels de l’OMS dans leur région 

respective. Ils sont formés des représentants de chaque État Membre de la Région qui se 

réunissent durant quatre jours en septembre de chaque année. Lors des sessions annuelles, les 

États Membres formulent les politiques régionales, supervisent les activités du Bureau régional, 

commentent la composante régionale de la proposition de budget programme de l’OMS, nomment 

tous les cinq ans le directeur régional et transmettent leur décision au Conseil exécutif de l’OMS 

pour approbation. 
 

http://www.gechh.unu.edu/
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o Programme spécial de recherche et de formation concernant les maladies 
tropicales (TDR) http://apps.who.int/tdr/ 

 Le TDR est un programme mondial de collaboration scientifique qui coordonne, soutient et 
oriente les efforts déployés à l’échelle mondiale pour combattre un éventail de grandes 
maladies qui touchent les populations pauvres et défavorisées.  

 Le programme est basé à l’OMS qui se charge de son exécution; il est coparrainé par 
l’UNICEF, le PNUD, la Banque mondiale et l’OMS. Il soutient et favorise la recherche sur 
les maladies qui affectent de façon disproportionnée les pauvres et renforce les capacités 
des chercheurs là où persistent ces maladies. Son réseau mondial relie des scientifiques, 
chercheurs, organisations non gouvernementales et autres partenaires. Le changement 
climatique est une question prioritaire pour le TDR, car nombre de maladies tropicales 
sont sensibles au climat et risquent d’être exacerbées par le changement climatique.  

 http://apps.who.int/tdr/svc/topics/environment/priorities-
environment#_Climate_change_and 

 Réseau mondial d'alerte et d'action en cas d'épidémie (GOARN)   
http://www.who.int/csr/outbreaknetwork/fr/  

 Le GOARN est un dispositif technique de collaboration entre des institutions et des 
réseaux qui mettent leurs ressources humaines et techniques en commun pour identifier 
et confirmer rapidement les épidémies de portée internationale, et y répondre dans les 
meilleurs délais. Il constitue un cadre opérationnel réunissant les compétences et le 
savoir-faire grâce auxquels la communauté internationale peut, à tout moment, être 
avertie d’une menace d’épidémie et être prête à y répondre. Il permet de faire converger 
les ressources techniques et opérationnelles de divers établissements scientifiques des 
États Membres, d'initiatives médicales et de surveillance, de réseaux techniques 
régionaux, de réseaux de laboratoires, d'organismes du système des Nations Unies 
(l’UNICEF ou le HCR par exemple), de la Croix-Rouge (Comité international de la Croix-
Rouge, Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge) 
et d'organisations internationales non gouvernementales humanitaires (Médecins sans 
Frontières, Comité international de secours, Merlin et Epicentre). Les maladies surveillées 
étant pratiquement toutes sensibles au climat, le réseau GOARN constitue un ensemble 
essentiel de partenaires techniques qui pourraient bénéficier des services climatologiques.  

 

 Groupe sectoriel Santé (GHC) http://www.who.int/hac/global_health_cluster/en/ 
 Le Groupe sectoriel Santé rassemble, sous la direction de l’OMS, une trentaine 
d’organisations internationales humanitaires qui, depuis quatre ans, œuvrent de concert 
pour établir des partenariats, mieux se connaître et élaborer des approches communes 
d’intervention humanitaire en faveur de la santé. 

 Le Groupe offre une formation et une assistance technique à la mise en œuvre au niveau 
mondial, régional et national. Il est présent dans les pays au titre de l’action internationale 
en cas d’urgence humanitaire. 

 

 Plate-forme thématique de réduction des risques sanitaires des catastrophes  
 L’OMS et le secteur de la santé ont créé en collaboration avec la SIPC une plate-forme 

thématique de réduction des risques sanitaires des catastrophes. Le but est de bâtir une 
communauté multidisciplinaire et multisectorielle en vue de mettre en œuvre le Cadre 
d’action de Hyogo au sein du secteur de la santé et de plaider, d’échanger des 
informations et de stimuler l’action en faveur de la réduction des risques sanitaires. Les 
mesures envisagées comprennent la mise en commun des politiques et stratégies 
nationales et des bonnes pratiques en la matière, la sensibilisation à l’importance cruciale 
de la santé et d’un plus large investissement dans ce secteur, la mise en place de cadres 
de dialogue pour créer des partenariats et une communauté multisectorielle et 
multidisciplinaire vouée à la réduction des risques sanitaires, et la coordination de l’apport 
du secteur de la santé à la mise en œuvre du Cadre d’action de Hyogo et aux rapports et 
forums de la SIPC, telle la Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de 
catastrophe. 

 http://safehospitals.info/images/stories/5GoodPract/ResearchAndDev/thematic_platfom_ri
sk_reduction_health_12oct09.pdf 

http://apps.who.int/tdr/
http://apps.who.int/tdr/svc/topics/environment/priorities-environment#_Climate_change_and
http://apps.who.int/tdr/svc/topics/environment/priorities-environment#_Climate_change_and
http://www.who.int/csr/outbreaknetwork/fr/
http://www.who.int/hac/global_health_cluster/en/
http://safehospitals.info/images/stories/5GoodPract/ResearchAndDev/thematic_platfom_risk_reduction_health_12oct09.pdf
http://safehospitals.info/images/stories/5GoodPract/ResearchAndDev/thematic_platfom_risk_reduction_health_12oct09.pdf
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 Groupe de travail sur la santé et la résilience des communautés 
 http://www.who.int/hac/techguidance/preparedness/en/index.html 
 Un partenariat entre l’OMS, la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et 

du Croissant-Rouge, l’Alliance mondiale pour les personnels de santé, le HCR et 
l’UNICEF a adopté une déclaration commune sur le renforcement des personnels de 
santé communautaires en cas d’urgence. 

  
Programme Eau, assainissement et santé 
http://www.who.int/water_sanitation_health/fr/index.html  
Ce programme de l’OMS aide le secteur de la santé à réduire sensiblement le fardeau 
des maladies liées à l’eau et aux déchets et à inciter d’autres acteurs à se joindre à cet 
effort. Il aide également les autres secteurs de la société à comprendre et à limiter les 
impacts sanitaires de leurs actions. Il comprend six domaines d’action: Gestion de la 
qualité de l'eau potable; surveillance de l'approvisionnement en eau et assainissement; 
surveillance et prévention du choléra; eau et assainissement dans différents contextes; 
gestion des ressources en eau; autres activités (notamment les aspects économiques, le 
changement climatique et les objectifs du Millénaire pour le développement). Un vaste 
réseau de centres collaborateurs de l’OMS a été créé dans le monde, incluant l’Agence 
britannique de protection de la santé (HPA). 
 

Programme mondial de lutte antipaludique 
http://www.who.int/malaria/fr/index.html  

Le Programme mondial de lutte antipaludique de l’OMS réunit régulièrement des experts 

afin d’étudier les faits et d’arrêter les politiques mondiales. Les orientations données 

constituent des repères pour les programmes nationaux de lutte antipaludique et pour les 

agences multilatérales de financement. 

Programme de formation ¨ la lutte antipaludique de lôOMS (et programmes affiliés)  
Éthiopie (Université d’Addis-Abeba), Thaïlande (Université Mahidol), Ouganda (Université 
Makarere), Madagascar (Institut Pasteur) 
http://www.malariajournal.com/content/7/1/80 
 
MERIT  
http://conference2011.wcrp-climate.org/documents/ThomsonM_A6.pdf 

C) Autres organismes et programmes de lôONU 
 

o Comité permanent de la nutrition  
 Le Comité permanent de la nutrition organise un forum électronique sur la nutrition et le 

changement climatique qui rassemble des partenaires dans un but de sensibilisation.  
 

o UNICEF 
 Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance est chargé par l’ONU de défendre les droits 

des enfants, en particulier ceux qui sont victimes de la guerre, de catastrophes, de la 
pauvreté extrême et de toute forme de violence. Il œuvre exclusivement en faveur des 
enfants et s’emploie à favoriser leur survie, leur protection et leur épanouissement au 
titre de la Convention relative aux droits de l’enfant. Cette population est la plus 
vulnérable à l’égard des effets du changement climatique. L’UNICEF mobilise des 
ressources pour aider les 190 pays dans lesquels il œuvre, notamment les pays en 
développement, à dispenser des services dans divers domaines, dont l’éducation, la 
nutrition, l’eau et l’assainissement, au bénéfice des enfants.  

 

http://www.who.int/hac/techguidance/preparedness/en/index.html
http://www.who.int/water_sanitation_health/fr/index.html
http://www.who.int/malaria/fr/index.html
http://www.malariajournal.com/content/7/1/80
http://conference2011.wcrp-climate.org/documents/ThomsonM_A6.pdf


71 

o PNUE  
 Le Programme des Nations Unies pour l'environnement a pour mission de montrer la 

voie et d'encourager la coopération pour protéger l'environnement. Il se doit aussi d'être 
une source d'inspiration et d'information pour les États et les populations, et un 
instrument de facilitation permettant d'améliorer la qualité de vie sans compromettre celle 
des générations à venir. Le PNUE est un partenaire clé de la santé, surtout en Afrique où 
il assure, conjointement avec l’OMS, la direction de l’Alliance stratégique entre la santé et 
l’environnement (HESA)14 en vue de mettre en œuvre la Déclaration interministérielle de 
Libreville sur la santé et l’environnement à l’échelle nationale et internationale. L’Alliance 
élabore et coordonne les actions menées par les secteurs de la santé et de 
l’environnement dans le cadre des processus de planification du développement; le but 
est de valoriser et de mettre à profit les liens entre la santé et l’environnement pour 
protéger et promouvoir la santé publique et l’intégrité des écosystèmes, conformément 
aux objectifs du Millénaire pour le Développement. Le changement climatique occupe 
une place centrale dans le processus de Libreville.  

 

o PRO-VIA http://www.provia-climatechange.org/ 
 Le Programme de recherche sur les incidences des changements climatiques et la 

vulnérabilité et l'adaptation à ces changements (PRO-VIA) est une initiative d'envergure 
planétaire de l’OMM, du PNUE et de l’UNESCO. Il s’emploie à orienter et coordonner les 
recherches menées dans le monde sur ces questions. Lancé avec l’appui de 
responsables et de scientifiques de renom, PRO-VIA répond à l’appel urgent lancé par la 
communauté scientifique pour une approche cohérente et coordonnée à l’échelle 
mondiale et à la nécessité impérieuse d’harmoniser, de mobiliser et de diffuser les 
connaissances toujours plus grandes portant sur la vulnérabilité, les incidences et 
l’adaptation. Pour ce faire, il réunit de plus en plus de scientifiques, de praticiens et de 
décideurs qui s’attachent à cerner les lacunes scientifiques et à combler les besoins sur 
le plan des politiques. 

 

o PNUD 
 Le Programme des Nations Unies pour le développement est le réseau mondial de 

développement dont dispose le système des Nations Unies. Présent dans 177 pays, il 
prône le changement et relie les pays aux connaissances, expériences et ressources 
nécessaires pour trouver des solutions à leurs propres défis et renforcer les capacités 
nationales et locales d’atteindre le développement humain et les objectifs du Millénaire 
pour le développement. Le PNUD assume souvent une coordination à l’échelon des 
pays, en qualité de Coordonnateur résident, et préside le Groupe des Nations Unies pour 
le développement. 

 

o Équipes de pays des Nations unies  
 Au nombre de 136, elles œuvrent dans les 180 pays où sont menés des programmes de 
l’ONU. Les équipes de pays rassemblent toutes les entités du système des Nations 
Unies qui exécutent des activités opérationnelles en faveur du développement, de la 
gestion des situations d’urgence, du relèvement et de la transition dans les pays en 
question. Elles se chargent de la coordination interorganisations et du processus 
décisionnel à l’échelon national. Elles font en sorte que les différentes institutions 
collaborent, au sein du système de Coordonnateurs résidents, à la planification et à la 
réalisation d’activités qui produiront des résultats tangibles à l’appui du programme de 
développement fixé par le gouvernement. 

 http://www.undg.org/ 
 

o Plan-cadre des Nations Unies pour lôaide au d®veloppement (UNDAF) 
 Ce document de programme décrit les liens entre le gouvernement et l'équipe de pays 

des Nations unies sur place et expose les mesures et stratégies que les Nations unies 
mettront en œuvre collectivement pour atteindre les objectifs nationaux de 

                                                
14

http://www.unep.org/roa/hesa/Portals/66/HESA/Docs/Conference_Outcomes/The_Health_and_Environme
nt_Strategic_Alliance_Final_fr.pdf    

http://www.provia-climatechange.org/
http://www.undg.org/
http://www.unep.org/roa/hesa/Portals/66/HESA/Docs/Conference_Outcomes/The_Health_and_Environment_Strategic_Alliance_Final_fr.pdf
http://www.unep.org/roa/hesa/Portals/66/HESA/Docs/Conference_Outcomes/The_Health_and_Environment_Strategic_Alliance_Final_fr.pdf
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développement. Il s’agit d’un cadre de travail qui décrit l’action du système des Nations 
Unies à l’appui des priorités de développement. Il détaille les résultats escomptés, les 
activités prévues et les tâches confiées aux institutions des Nations unies, selon l’accord 
conclu avec le gouvernement national. 

 

o UN CC:LEARN http://www.uncclearn.org/ 
 Ce partenariat de 32 organismes de l’ONU aide les États Membres, les institutions des 
Nations Unies et d’autres partenaires pour le développement à élaborer et à dispenser 
un enseignement durable et pratique sur la question du changement climatique. Il fait 
partie de l’initiative «Unité d’action des Nations Unies face au changement climatique» du 
Conseil des chefs de secrétariat pour la coordination, par le biais du Groupe de 
renforcement des capacités du Comité de haut niveau sur les programmes créé par le 
PNUD et le PNUE. Son secrétariat est hébergé par l’UNITAR.  

 

o Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC)  
 http://unfccc.int/ 
 Cet instrument international a été adopté en 1992 à l’occasion de la Conférence des 
Nations Unies sur l’environnement et le développement. Des liens devraient être établis 
entre plusieurs mécanismes de la CCNUCC, en matière d’adaptation notamment, et les 
activités du CMSC et de la PIU. Il conviendrait de transmettre à la CCNUCC les besoins 
financiers et techniques pour l’adaptation du secteur de la santé au changement 
climatique qui ont été répertoriés par le biais de la PIU. Citons, à titre d’exemple:  

 
¶  Le Cadre de l’adaptation de Cancún issu des négociations en faveur d’une action 

renforcée pour l’adaptation relevant du Plan d’action de Bali, dont se charge le 
Groupe de travail spécial sur l’action concertée à long terme au titre de la 
Convention; 

¶ Le programme de travail de Nairobi sur les incidences des changements 
climatiques et la vulnérabilité et l’adaptation à ces changements, la mise au point et 
le transfert de technologies, la recherche et l’observation systématique, dont se 
charge l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique; 

¶  Les programmes nationaux d’action pour l’adaptation aux changements 
climatiques et l’appui aux mesures d’adaptation par le biais du financement, des 
technologies et du renforcement des capacités, dont se charge l’Organe 
subsidiaire de mise en œuvre;  

¶  Les communications nationales, puisque les évaluations nationales des incidences 
du climat sur l’ensemble des secteurs devraient mettre en évidence de plus en plus 
d’impacts éventuels sur la santé. 

D) Services météorologiques et hydrologiques nationaux 
 
Groupes de travail nationaux sur le climat et la santé 
Des groupes de travail sur le climat et la santé ont été créés ou sont en voie de création dans sept 
pays d’Afrique. Ils représentent un effort de collaboration entre les SMN et les partenaires de la 
santé pour mettre les services climatologiques au service de l’action sanitaire. La composition et le 
mandat de chacun d’eux diffèrent légèrement, selon le contexte et les partenaires présents au 
Kenya, à Madagascar, en Éthiopie, au Burkina Faso, au Niger, au Mali et en Mauritanie. Par 
exemple: 
 
Groupe de travail éthiopien sur le climat et la santé 
Il a pour mission de veiller à ce que le secteur de la santé et les groupes bénéficiaires demandent 
et utilisent couramment l’information climatologique en vue d’améliorer l’efficacité des interventions 
sanitaires. Il doit, pour cela: analyser l’état du climat et l’information sanitaire touchant notamment 
le paludisme, la méningite et les maladies diarrhéiques aiguës; examiner l’état du système national 
d’alerte précoce, en particulier le recours à l’information climatologique pour déceler et combattre 
sans délai les épidémies; favoriser les recherches sur les maladies sensibles au climat; mettre au 
point des systèmes d’échange d’information; renforcer les capacités. Le Groupe de travail compte 
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http://unfccc.int/
http://unfccc.int/adaptation/nairobi_work_programme/items/3633.php


73 

parmi ses membres des partenaires internationaux et bénéficie de la collaboration de l’IRI, de la 
Health and Climate Foundation et du Système mondial des systèmes d'observation de la Terre 
(GEOSS).  
 
Groupe de travail kenyan sur le climat et la santé 
http://www.kccwg.org/index.php/en/  
Il réunit des organismes de la société civile, des acteurs non gouvernementaux et des donateurs 
qui s’intéressent à la question du changement climatique. Son objectif est de créer des synergies 
et d’harmoniser et d’accentuer les efforts déployés pour élaborer et mener à bien des activités 
dans ce domaine. Le Groupe de travail entend jouer un rôle de premier plan dans la formulation et 
l’application de politiques, de projets et d’activités qui tiennent compte du changement climatique, 
à l’intérieur comme à l’extérieur du Kenya. L’un de ses grands objectifs est de faire adopter des 
politiques nationales constructives sur le changement climatique. Les membres élisent un comité 
directeur national au niveau des groupes thématiques, dont celui de la santé. Les groupes 
thématiques sont les suivants: eau; énergie; agriculture, élevage et pêche; tourisme, commerce et 
industrie; conservation, pastoralisme et conflit entourant les ressources naturelles; santé; 
sylviculture; urbanisation, logement et infrastructure; éducation.  
 
Groupe de travail mauritanien sur le climat et la santé (HEALTHMET)  
http://www.afrimet.org/control/Ficheros_Afri_Public_list.php?language=French  

E) Organisations non gouvernementales 

 
Centre du changement climatique de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (Pays-Bas) 
http://www.climatecentre.org/ 
C’est le centre de référence sur le changement climatique de la Fédération internationale des 
sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Il aide le Mouvement de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge à comprendre et à atténuer les conséquences humanitaires du changement 
climatique et des phénomènes météorologiques extrêmes, y compris dans le domaine de la santé. 
 
Health and Climate Foundation (États-Unis dôAm®rique) 
http://www.hc-foundation.org/ 
Cette fondation s’efforce de réduire les risques sanitaires dus aux effets du climat et des disparités 
sur le plan des stratégies d’atténuation et d’adaptation, en facilitant et organisant des dialogues et 
les liens entre le secteur de la santé, les prestataires de services climatologiques, les instituts de 
recherche-développement, les décideurs et la population. 
 
Réseau de formation en épidémiologie de terrain et en intervention de santé publique 
(TEPHINET)  
TEPHINET est un réseau professionnel de formation en épidémiologie de terrain qui est présent 
dans 48 pays. Il vise à étendre les capacités internationales dans le domaine de la santé publique 
en proposant des cours d’apprentissage aux épidémiologistes de terrain. La formation porte sur un 
ensemble de compétences cruciales en santé publique, qui permettront aux bénéficiaires de 
fournir des services précieux dans leur pays et leur région. L’IRI, de l’Université Columbia, a 
conclu un partenariat avec TEPHINET en vue d’améliorer la formation en intégrant l’information 
climatologique. 
http://www.tephinet.org/  
 
R®seau africain dô®pid®miologie de terrain (AFENET) 
http://www.afenet.net/francais/  
AFENET est un organisme sans but lucratif qui aide les ministères de la santé en Afrique à mettre 
en place des programmes solides, efficaces et durables et à renforcer les capacités en vue 
d'améliorer les systèmes de santé publique sur le continent. Son secrétariat est situé à Kampala, 
en Ouganda. Le réseau collabore avec les ministères et autres institutions du domaine de la santé 
publique afin d’accroître le nombre d’épidémiologistes; il offre en internat une formation en 
épidémiologie de terrain et en pratique de laboratoire. 
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Réseaux électroniques pour le renforcement de la surveillance sanitaire  

F) Universités, instituts de recherche et projets 

 
Institut international de recherche sur le climat et la société (IRI) ï Université Columbia 
(États-Unis dôAm®rique) http://bit.ly/v735iR 
L’IRI de l’Université Columbia est un institut multidisciplinaire dont la mission est d’élargir les 
moyens de comprendre, d’anticiper et de gérer les impacts du changement climatique au bénéficie 
de la population et de l’environnement, en particulier dans les pays en développement. Il conduit 
des recherches stratégiques et appliquées, dispense un enseignement et œuvre au renforcement 
des capacités. Il procure également des prévisions et produits d’information en s’attachant à leur 
utilité concrète et attestée et en privilégiant le partenariat. L’IRI, qui s’intéresse particulièrement à 
la santé, est un centre collaborateur de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS/OMS) sur 
les systèmes d’alerte précoce pour le paludisme et d’autres maladies sensibles au climat. Il 
procure aux spécialistes de la santé et du climat un appui à la formation, la recherche, les 
politiques et les opérations afin que les décisions de nature sanitaire tiennent compte de 
l’information climatologique.  
 
Réseau pour lôinformation climatologique au service de lôintervention en sant® publique 
(CIPHAN) http://ciphan.iri.columbia.edu/ 
Ce réseau a été constitué afin de transmettre aux professionnels de la santé publique les 
connaissances, méthodes, outils et données nécessaires pour mieux appréhender les maladies 
sensibles au climat et améliorer ainsi l’efficacité de leur action. C’est un portail vers d’autres 
sources d’information, mais aussi un recueil de ressources pédagogiques, tels des exercices et 
modules d’apprentissage. La bibliothèque du site renferme un répertoire de publications 
permettant au lecteur d’approfondir ses connaissances. Le portail est divisé en trois parties: une 
bibliothèque sur les maladies sensibles au climat, des cours et des outils de formation.  
 
Groupe dôanalyse des syst¯mes climatologiques - Université du Cap (Afrique du Sud) 
Ce groupe de recherche, unique en Afrique, veut mettre les besoins des utilisateurs au centre de 
l’action engagée dans les pays en développement. Il s’emploie à traduire les résultats de ses 
recherches en connaissances utiles pour faire face à la variabilité et à l’évolution du climat. Ses 
travaux sont axés sur la modélisation du climat, la climatologie appliquée, la fourniture d’une 
information adaptée, le renforcement des capacités en matière d’adaptation et d’élaboration de 
politiques et la participation des parties prenantes. 
 
Consortium HEALTHY FUTURES ï Sant®, changement climatique et capacit® dôadaptation: 
cartographier, examiner et anticiper les risques de maladies à transmission vectorielle liées 
¨ lôeau en Afrique de lôEst  
Ce projet, financé par le septième Programme-cadre de l’Union européenne, vise à mettre sur pied 
un système de cartographie des risques de trois maladies à fort impact en Afrique (paludisme, 
fièvre de la vallée du Rift et schistosomiase) qui tienne compte des tendances environnementales 
et climatiques pour prévoir les dangers futurs. Ses études sont centrées sur l’Afrique de l’Est. Le 
projet forme un vaste consortium interdisciplinaire d’experts en santé, environnement, conditions 
socio-économiques et climat, en plus des ministères nationaux de la santé. Des institutions 
africaines et européennes en font partie, la majorité (8 sur 15) sises en Afrique. Le projet 
poursuivra ses objectifs par une approche ascendante centrée sur les utilisateurs et les parties 
intéressées. http://www.healthyfutures.eu/ 
 
OneHealth 
C’est à la fois un concept et le principe fondateur de nombreuses initiatives qui cherchent à 
améliorer simultanément la santé animale et la santé humaine. Il s’agit d’une stratégie mondiale 
qui veut étendre la collaboration et la communication interdisciplinaires dans tous les aspects de 
l’intervention sanitaire, au bénéfice des êtres humains, des animaux et de l’environnement. Les 
synergies créées feront progresser les soins de santé dispensés au XXIe siècle et au-delà par 
divers moyens: accélération des découvertes biomédicales, hausse de l’efficacité dans la santé 
publique, élargissement rapide des connaissances scientifiques et amélioration de l’enseignement 
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médical et des traitements cliniques. Soigneusement mise en œuvre, cette notion aidera à 
protéger et à sauver des millions de vies, aujourd’hui et demain. 
http://www.cdc.gov/onehealth/  
http://onehealthinitiative.com/?goback=%2Egde_2060408_member_106107304  
http://www.ucghi.universityofcalifornia.edu/coes/one-health/index.aspx  
 
Institut de recherche médicale du Kenya (KEMRI)  
Cette société d’État a été créée par la Loi sur la science et la technologie (modifiée) de 1979, en 
tant qu’organe national de recherche sur la santé au Kenya. Depuis son ouverture, le KEMRI a 
formé une masse critique de scientifiques et de techniciens qui lui ont permis de créer une 
infrastructure de recherche compétitive qui fait partie des grands centres d’excellence en 
recherche médicale, tant sur le continent africain que dans le monde. http://www.kemri.org/ 
 
Institut international de recherche zootechnique de Nairobi, Kenya (ILRI)  
L’ILRI est une organisation non gouvernementale sans but lucratif qui a ouvert des bureaux à 
Nairobi (Kenya) et à Addis Abeba (Éthiopie). Il emploie plus de 700 personnes originaires d’une 
quarantaine de pays, qui étudient les liens entre l’élevage et la pauvreté. Il entend mettre la 
fourniture de solides connaissances scientifiques et le renforcement des capacités au service du 
développement durable et du recul de la pauvreté. La totalité des travaux de l’ILRI est menée à 
bien dans le cadre de vastes partenariats stratégiques qui facilitent et valorisent l’apport d’une 
multitude d’autres acteurs à la recherche zootechnique pour le développement. Une approche 
fondée sur des systèmes novateurs accroît l’efficacité des travaux. L’objectif stratégique est 
d’utiliser l’élevage comme outil de développement. L’ILRI est financé par plus de 60 organismes 
privés, publics et gouvernementaux. C’est un partenaire essentiel pour les recherches, les 
politiques et les pratiques sanitaires de lutte contre les zoonoses.  
 
R®seau de recherche sur lôadaptation au profit de la sant® humaine ï Université nationale 
dôAustralie http://climatehealthresearch.org/ 
Il réunit des chercheurs de nombreuses disciplines (épidémiologie, climatologie, environnement, 
génie rural, sociologie, économie, santé mentale, maladies infectieuses, physiologie, ergonomie, 
promotion de la santé, services de santé, etc.) et les utilisateurs des résultats de leurs recherches 
(décideurs, praticiens, secteur industriel, population). Il a trois objectifs:  

o Promouvoir la recherche interdisciplinaire et les méthodes de recherche novatrices 
(analyses de séries chronologiques, analyses spatiales, modélisation des relations et 
processus écologiques complexes fondée sur des systèmes et modélisation des risques 
sanitaires futurs fondée sur des scénarios); 

o Étendre les capacités des chercheurs et des décideurs en offrant un mentorat et un soutien 
en début de carrière et en attirant et mobilisant de nouvelles sources de financement; 

o Faciliter la collaboration entre chercheurs, décideurs et praticiens afin de mieux anticiper et 
atténuer les effets du changement climatique sur la santé humaine en Australie. 

Université des Nations Unies (UNU) www.unu.edu 
L’UNU est la branche universitaire du système des Nations Unies. Elle met en œuvre des 
programmes de recherche et d’enseignement dans le domaine du développement durable, en vue 
notamment de venir en aide aux pays en développement. Les travaux conduits dans plusieurs de 
ses centres revêtent un intérêt particulier; ce sont l’Institut international pour la santé mondiale, 
l’Institut pour l’environnement et la sécurité humaine et l’Institut pour l’eau, l’environnement et la 
santé. 
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Groupe spécial sur la télémédecine (TTF) http://iap.esa.int/projects/health 
L’Agence spatiale européenne (ESA), dans son action en faveur de la santé dans les pays 
d’Afrique subsaharienne, a conclu des partenariats avec des sociétés privées, les milieux 
universitaires, des ONG, divers organismes de l’ONU dont l’OMS et des partenaires locaux. Cinq 
projets de recherche-développement en cours portent sur la lutte contre les maladies (soins à 
distance et télésurveillance), la distribution des produits pharmaceutiques et la télémédecine. 

1) PREDICT – Prévenir les épidémies, y réagir et faire la démonstration des technologies de 
lôinformation et des communications. Ce projet vise à offrir un nouveau service durable de 
surveillance et d’alerte précoce lorsque des foyers de maladies infectieuses se forment dans la 
population humaine ou animale. Le système utilisé pour procurer ce service fera appel à un 
éventail de technologies, dont les communications par satellite, la navigation par satellite et la 
télédétection. Il permettra de déceler, de signaler et d’agir plus rapidement en cas d’épidémie ou 
d’épizootie, de manière à contenir la propagation des maladies infectieuses. 

2) SAHEL ï Validation de la télémédecine par satellite en Afrique. L’initiative SAHEL est un 
projet de démonstration de services de télémédecine en Afrique subsaharienne. Elle comprend la 
conception et la mise en œuvre, à titre expérimental, d’un système opérationnel reliant plusieurs 
régions reculées dans l’ouest et l’est de la région, tandis que des centres médicaux d’excellence 
assureront les services cliniques et le téléapprentissage. C’est le premier volet d’un vaste réseau 
panafricain de télémédecine qui sera mis en place conformément aux objectifs poursuivis par le 
Groupe spécial sur la télémédecine. 

3) VECMAP ï £tude de d®monstration de services pour la cartographie de lôhabitat des 
moustiques. Ce projet doit évaluer la viabilité d’un outil de cartographie et de prévision 
automatisées, et des services associés, qui intègre l’observation de la Terre et la navigation par 
satellite aux techniques de modélisation, de cartographie et de mesure sur le terrain. Quatre 
entreprises et un organisme de santé publique se sont unis pour mettre au point un progiciel 
intégré et un service pilote. http://iap.esa.int/projects/health/vecmap 

4) T4MOD ï T®l®assistance des ®quipes m®dicales intervenant ¨ lô®tranger. Le but du projet 
est de définir, développer, réaliser, qualifier et valider un système convivial de télémédecine qui 
fonctionne par le biais d’un réseau satellitaire superposé IP associé à une plate-forme intelligente 
de communication de bout en bout. Différentes spécialités médicales pourront être prises en 
charge. 

5) GULLIVER ï Système spatial de service de logistique pharmaceutique dans les régions 
isolées. Cette étude de faisabilité vise à apprécier les avantages de l’infrastructure spatiale pour 
garantir la fourniture des produits pharmaceutiques. À cette fin, la société Novacom Services a 
aidé à former une large communauté d’utilisateurs expérimentés, d’un bout à l’autre de la chaîne 
de distribution. Les possibilités de recourir à la navigation, aux télécommunications et à 
l’observation de la Terre seront évaluées par rapport aux besoins courants des parties prenantes. 
Les utilisateurs finals sont les grands laboratoires pharmaceutiques d’une part, les ONG qui ont 
besoin des médicaments d’autre part, et les compagnies d’assurance entre les deux.  

Projet de réseau électronique panafricain http://www.panafricanenetwork.com/ 
Il s’agit d’un réseau par satellite qui couvre l’ensemble du continent et appartient aux 54 pays de 
l’Union africaine; il est actuellement axé sur la santé et l’éducation.  

 
Strat®gie internationale de pr®vention des catastrophes (SIPC) de lôONU  
La SIPC repose sur un ensemble de partenariats associant les gouvernements, le système des 
Nations Unies, les instances et plates-formes régionales, les institutions financières 
internationales, les organismes de la société civile, les milieux universitaires, les instituts de 
recherche, le secteur privé et les médias. L’objectif premier des partenariats est de lancer et de 
soutenir un mouvement mondial en faveur de la réduction des risques de catastrophes. Les 
mécanismes d’action de la SIPC sont la Plate-forme mondiale pour la réduction des risques de 
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catastrophe, les plates-formes régionales, nationales et thématiques, le Groupe des services 
d’appui, le Groupe de travail interorganisations et le Secrétariat. 
 
Centre asiatique de préparation aux catastrophes (ADPC)  
L’ADPC est une organisation sans but lucratif sise à Bangkok, Thaïlande. Le Centre veut étendre 
la protection des populations et le développement durable en exécutant des programmes et des 
projets qui réduisent l’incidence des catastrophes sur les pays et les populations d’Asie et du 
Pacifique, par divers moyens: 1) Développement et amélioration des capacités, cadres et 
mécanismes institutionnels de gestion des risques de catastrophes et appui à l’élaboration et à 
l’application de politiques publiques; 2) Facilitation de la diffusion et de la mise en commun des 
compétences, expériences et informations touchant à la gestion des risques de catastrophes; 3) 
Sensibilisation et approfondissement des connaissances et compétences en matière de gestion 
des risques de catastrophes.  
 
Ses travaux comportent différents volets: gestion des risques de catastrophes en milieu urbain; 
gestion des risques liés au climat, à sa variabilité et à son évolution; réduction des risques de 
catastrophes à l’échelon local; gestion des risques sanitaires et de la santé publique dans les 
situations d’urgence; mise en place de systèmes de préparation et d’intervention en cas d’urgence; 
création de systèmes d’alerte précoce multidanger de bout en bout; intégration de la réduction des 
risques de catastrophes dans le développement; relèvement et reconstruction après une 
catastrophe; évaluation des risques; gestion des dangers technologiques. 
http://www.adpc.net/ 

G) Secteur privé 

 
Partenariats public-privé  
La participation du secteur privé est un bon moyen de mettre en relation les communautés de 
pratique des domaines de la santé et du climat. Les partenariats public-privé peuvent résoudre les 
problèmes de prestation de services sanitaires et de financement à long terme auxquels sont 
souvent confrontées les institutions publiques. Il convient d’étudier plus avant et de bien cerner le 
rôle que pourraient jouer les acteurs du secteur privé sur le plan de la coordination, de la fourniture 
de données et d’informations, de la logistique et de la recherche, en vue d’établir des mécanismes 
efficaces de gestion des risques liés au climat et à la santé.  

H) Donateurs bilatéraux 

 
Un grand nombre d’organismes d’aide publique offrent une assistance financière et technique aux 
initiatives concernant le changement climatique, surtout si elles s’intéressent à la santé, par 
exemple: 
 
Programme santé-climat de lôUSAID. La santé des populations est cruciale pour l’adaptation au 
changement climatique, mais il est important que les investissements réalisés par l’USAID dans ce 
domaine puissent résister aux impacts climatiques. Dans les pays en développement, les 
décideurs ont besoin de connaissances et de compétences pour comprendre et anticiper les 
répercussions sanitaires du climat sur des secteurs clés, tels le renforcement des systèmes de 
santé, la lutte contre le paludisme et d’autres maladies infectieuses et la promotion de la santé 
communautaire, au sein notamment des populations vulnérables, dont les femmes et les enfants. 
L’USAID pourrait aider les principales parties prenantes à mieux comprendre et anticiper les 
impacts du changement climatique et à formuler des politiques et des plans d’intervention adaptés 
dans des secteurs essentiels, par exemple la santé maternelle et infantile et la prévention du 
paludisme. Cette action pourrait amener à adopter, au profit des populations les plus fragiles, des 
plans sanitaires qui tiennent compte du climat, et montrer ainsi comment intégrer l’adaptation dans 
la planification et les opérations du secteur de la santé. Les investissements directs de l’USAID 
dans les mesures d’adaptation face au changement climatique privilégient les petits États 
insulaires en développement, les pays les moins avancés, en Afrique subsaharienne surtout, et les 
pays tributaires des glaciers. 
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Union européenne. Elle s’est engagée à verser 3,36 milliards de dollars chaque année au cours 
de la période 20102012; la plus grande partie ira à l’adaptation dans les petits États insulaires en 
développement, le reste à l’atténuation des effets dans les pays en développement partout dans le 
monde.  
 
Ministère britannique du développement international (DFID). Il est en train d’établir deux 
partenariats public-privé portant sur les investissements dans l’adaptation et la réduction des 
émissions de carbone en Asie et sur l’exploitation à grande échelle des énergies renouvelables en 
Afrique. En outre, il a prié ses bureaux extérieurs de procéder à un examen stratégique de 
l’ensemble de ses programmes à la lumière du changement climatique. 
 
Agence suédoise pour le développement international (SIDA). Elle affectera sur quatre ans 
168 millions de dollars aux mesures d’adaptation face au changement climatique. 
 
Japon (JICA). Il a annoncé une contribution de 15 milliards de dollars en trois ans, incluant des 
prêts à des conditions de faveur. La majeure partie financera les efforts d’atténuation, des 
montants moindres étant affectés au mécanisme REDD+ et aux mesures d’adaptation.  
 

 
 

Domaine  Énoncé de compétence 

1. Notions de base en santé publique et climat Connaître les cadres fondamentaux d’analyse en santé 
publique, les facteurs en jeu dans le système climatique et 

les différenteȁs méthodes de recueil de l’information 
sanitaire et climatologique 

2. Méthodes et outils d’analyse des données sur le 
climat et la santé publique 

Analyser les relations entre les données climatologiques et 
sanitaires dans le temps et dans l’espace à l’aide des 
statistiques, méthodes et outils appropriés 

3. Utilisation de l’information climatologique pour 
prendre des décisions touchant les maladies 
sensibles au climat 

Utiliser l’information climatologique pour améliorer la 
surveillance de la santé publique, l’alerte précoce, la 
prévention et l’étude des questions sanitaires liées au 
climat 

4. Informatique et technologies de l’information Utiliser des ordinateurs et des logiciels conçus pour les 
applications de l’information climatologique à la santé 
publique 

5. Communication touchant la santé publique et le 
climat 

Élaborer des moyens et outils efficaces pour transmettre 
l’information sur la santé publique et le climat 

6. Collaboration, mentorat et formation touchant 
l’information climatologique au service de la 
santé publique 

Conseiller, former et collaborer avec les spécialistes de la 
santé publique, du temps et du climat par le biais de 
plates-formes, mécanismes et partenariats adaptés 

 
Figure 3 - Compétences requises pour mettre lôinformation climatologique au service de la 

santé publique 
 
Source:  Curriculum for Climate Information for Public Health (Cibrelus et Mantilla 2011) 
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ANNEXE 8 DÉFINITIONS 
 
Information climatologique: Terme général englobant les statistiques récapitulatives, les relevés 
historiques, les données de surveillance en temps quasi réel, les prévisions météorologiques à 
échéance de quelques jours à plusieurs années et les scénarios relatifs au changement 
climatique. 
 
D®cisions sanitaires int®grant lôinformation climatologique: Décisions qui incorporent les 
données spatiales et temporelles sur le climat aux données cliniques et épidémiologiques afin que 
les phénomènes sensibles au climat (crues, agents pathogènes, famine) n’aient pas de 
répercussion sur la santé publique. 
 
Produits climatologiques: Information obtenue en recueillant et organisant les observations et 
données sur le climat, telles que la température, les précipitations, la vitesse du vent, la 
température du sol et d’autres paramètres climatiques. 
 
Services climatologiques: Information climatologique préparée et fournie en vue de répondre 
aux besoins des utilisateurs.  
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ANNEXE 9 MANDAT DU BUREAU DE PROJET SUR LE CLIMAT ET LA SANTÉ 
 

Le présent mandat concerne: 
La création d’un bureau de projet conjoint OMM-OMS sur le climat et la santé (le Bureau de projet) 
qui, pendant deux ans, aura principalement pour tâche de guider la mise sur pied d’arrangements 
officiels, à long terme, dans ce domaine. 
 
Rappel des faits: 
À sa session extraordinaire (29 ï 31 octobre 2012), le Congrès météorologique mondial:  
 

- a adopté le projet de Plan de mise en œuvre du Cadre mondial pour les services 
climatologiques;  

- a créé le Conseil intergouvernemental des services climatologiques (le Conseil 
intergouvernemental) et a approuvé son mandat et son règlement intérieur;  

- a approuvé les fonctions que le Secrétariat remplira à titre d'appui au CMSC. 
 
Au cours des délibérations, les participants sont convenus que le climat avait un profond impact 
sur la santé humaine et que les décideurs, à tous les échelons, devaient disposer de l’information 
la plus pertinente et la plus fiable possible à diverses échelles temporelles afin d’accroître la 
résilience des systèmes de santé et d’aider à prendre des mesures préventives.  
 
Ils ont en outre noté que, pour répondre à ce besoin, plusieurs Services météorologiques et 
hydrologiques nationaux élaboraient des programmes sur le climat et la santé en collaboration 
avec leurs équivalents dans le secteur de la santé. Cette question suscite un grand intérêt dans 
plusieurs régions du globe et constitue un thème central du Cadre mondial pour les services 
climatologiques. L’OMM et l’OMS sont convenues de resserrer leur collaboration dans ce domaine. 
 
La création, dans les meilleurs délais, d’un bureau conjoint sur le climat et la santé est nécessaire 
pour approfondir la collaboration entre l’OMS et l’OMM relativement à la mise en œuvre du CMSC. 
 
Activités du Bureau de projet  
Le Bureau de projet soutiendra le développement d’activités spécifiques découlant du Plan de 
mise en œuvre du Cadre mondial pour les services climatologiques, de ses annexes et exemples 
représentatifs, en vue de promouvoir l’élaboration de services climatologiques et leur utilisation 
pour la prise de décisions en matière sanitaire. Le Bureau de projet sera chargé des tâches 
suivantes:  
 
1. Achever la préparation de l’exemple représentatif dans le domaine de la santé pour examen à 

la première réunion du Conseil intergouvernemental; 
2. Définir un ensemble d’initiatives relatives à la santé qui feront partie du recueil de projets 

relevant du CMSC, et en déterminer le degré de priorité, pour examen à la première réunion du 
Conseil intergouvernemental, en privilégiant la création de groupes de travail sur le climat et la 
santé comme le prévoit le Plan de mise en œuvre du CMSC; 

3. Faciliter l’élaboration et la mise en œuvre de projets et de programmes relatifs à la santé au 
titre du Plan de mise en œuvre du CMSC dans le secteur de la santé; 

4. Fournir l’appui administratif voulu à un groupe directeur OMM-OMS qui devra, entre autres: 
a. Organiser des réunions, des groupes de travail et des consultations d’experts en vue de 

faire progresser ce domaine; 
b. Faciliter, par la communication et la coordination, la contribution effective des instances 

et entités régionales au processus; 
c. Faciliter la participation effective d’experts des pays en développement et des pays à 

économie en transition; 
d. Promouvoir et mobiliser un appui au bénéfice du climat et de la santé par le biais d’un 

programme de sensibilisation adapté et efficace; 
e. Compléter les ressources inscrites au budget ordinaire afin de faire face aux dépenses 

de personnel pour les activités de coordination, de surveillance et de suivi; 
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5. Seconder le Secrétariat du CMSC pour tout ce qui touche au climat et à la santé et, en 
particulier, diriger la préparation d’un dossier complet sur les mécanismes et la structure d’un 
programme conjoint sur le climat et la santé, relevant de l’organe de gouvernance approprié, 
pour examen à la prochaine session du Congrès; 

6. Élaborer ultérieurement un projet de plan stratégique, assorti des modalités de financement, 
qui devra être approuvé par l’OMM et l’OMS. 

 
Financement du Bureau de projet 
Le financement annuel du Bureau de projet est estimé à 300 000 francs suisses environ, somme 
qui servira essentiellement à: 
 

- Rémunérer une personne employée à plein temps en vertu d’un contrat de deux ans; 

- Développer les premières activités, par exemple la création de groupes de travail sur le 
climat et la santé. 

 
Emplacement et effectifs du Bureau de projet 
Le Bureau de projet sera hébergé par le Secrétariat du CMSC, au siège de l’OMM à Genève. Il est 
proposé, dans les premiers temps, qu’une seule personne se charge de mettre sur pied le Bureau 
et ses activités. 
 
Présentation de rapports 
Le titulaire du poste présentera au bureau du CMSC des rapports réguliers (semestriels) qui seront 
ensuite transmis aux départements appropriés de l’OMM et de l’OMS. 
 
 


